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Sommaire 

L’Initiative faisant l’objet de l’évaluation 

Ce document constitue le rapport d’évaluation de l’Initiative de recrutement et d’intégration 
d’immigrants d’expression française au sein des communautés francophones en situation 
minoritaire (ci-après l’Initiative), laquelle s’inscrit à l’intérieur de la Feuille de route pour la dualité 
linguistique (ci-après la Feuille de route) dévoilée en 2008. 

En vertu de l’Initiative, CIC s’est engagé à investir 30 millions $ sur une période de cinq ans pour 
faciliter le recrutement et l’intégration des nouveaux arrivants d’expression française à l’intérieur 
des communautés francophones en situation minoritaire (CFSM). À cette fin, le ministère s’est 
concentré sur trois domaines d’activités : la coordination et la recherche, la promotion et le 
recrutement, de même que la prestation des  services d’établissement et d’intégration.  

La méthodologie 

L’évaluation vise à évaluer la pertinence de l’Initiative, les résultats qu’elle a atteints à ce jour, de 
même que son efficience. À cette fin, l’évaluation repose sur quatre sources de données principales 
: une série d’entrevues réalisées auprès de différents groupes d’intervenants ayant participé à la mise 
en œuvre de l’Initiative, une revue de documents, une analyse de données administratives et une 
série d’études de cas réalisées à travers le Canada.  

Les conclusions et les recommandations 

L’Initiative est toujours pertinente. 

En 2003, par le biais du Cadre stratégique qu’ils ont adopté, CIC et les CFSM ont fait le pari que 
l’immigration francophone pouvait contribuer au renforcement de la francophonie à l’extérieur du 
Québec, en l’enrichissant de nouvelles expériences, réalités et forces économiques. En s’attaquant à 
la diminution du poids relatif des CFSM, l’immigration francophone permettrait en outre de 
consolider le réseau institutionnel de ces communautés. 

Près de 10 ans plus tard, les efforts investis dans cette vision ont porté ses fruits. Le nombre de 
nouveaux arrivants d’expression française s’installant dans les CFSM est à la hausse et les CFSM 
sont mieux outillées pour faciliter l’établissement et l’intégration à long terme des nouveaux 
arrivants d’expression française. 

Dans ce contexte, l’Initiative a démontré sa pertinence. Si des progrès ont été réalisés au cours de la 
dernière décennie, il reste tout de même que les objectifs établis en 2003 (et précisé dans le Plan 
stratégique de 2006) ne sont pas encore atteints. Les efforts des partenaires devront donc se 
poursuivre. 

L’Initiative reflète les priorités de CIC et du gouvernement fédéral. 

CIC se retrouve dans une situation unique. Non seulement le ministère est tenu de respecter 
l’engagement qui revient à tous les ministères fédéraux d’adopter des mesures positives afin de 
contribuer à l’épanouissement des communautés de langues officielles en situation minoritaire 
(CLOSM) (Partie VII de la Loi sur les langues officielles), mais au surplus, un des objectifs de la Loi 
sur l’immigration et la protection des réfugiés est de contribuer à l’épanouissement des CLOSM. 
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Dans ce contexte, CIC doit établir une vision et une stratégie qui lui permet de respecter les 
obligations législatives qui lui reviennent. L’adoption du Cadre stratégique en 2003 et du Plan 
stratégique en 2006 ont permis au ministère de se doter d’une telle vision. L’Initiative a joué un rôle 
complémentaire en outillant le ministère et ses partenaires afin de mettre en œuvre cette vision. 

L’Initiative reflète le rôle unique que joue le gouvernement fédéral en 
immigration. 

Telle que structurée à l’heure actuelle, l’Initiative reflète adéquatement la cadre découlant des 
différentes ententes signées entre le gouvernement fédéral et les provinces, particulièrement celles 
signées avec le Québec, le Manitoba et la Colombie-Britannique. L’Initiative n’inclut pratiquement 
pas d’activités au Québec et ne finance pas de services d’établissement au Manitoba et en 
Colombie-Britannique. Dans ces deux dernières provinces, les ententes en matière d’immigration 
reconnaissent l’importance de favoriser l’épanouissement des CFSM et l’Initiative a outillé les 
intervenants afin qu’ils puissent concerter leurs efforts, par le biais entre autres des réseaux en 
immigration francophone. 

La coordination se déroule maintenant aux paliers régional et national. Assurer 
les liens et maintenir une vision cohérente font partie des défis qui attendent 
l’ensemble des intervenants. 

Depuis 2002, CIC et ses partenaires avaient déjà établi le Comité directeur, lequel encourageait une 
coordination au palier national. C’est d’ailleurs le travail du Comité directeur qui a mené à 
l’élaboration du Cadre stratégique de 2003 et du Plan stratégique de 2006.  

L’Initiative a permis d’étendre la coordination au plan régional. Au moment de procéder à la 
présente évaluation, 13 réseaux en immigration francophone et un comité de travail ont été établis 
et permettent aux intervenants des différentes régions du pays de collaborer, d’échanger et de se 
donner une vision et un plan d’action propres à leur région. L’expérience acquise à ce jour 
démontre le bien-fondé de telles stratégies régionales afin d’élaborer des programmes et politiques 
d’appui à l’établissement qui reflètent la réalité socio-économique de la communauté dans laquelle 
le nouvel arrivant francophone s’établit.  

Évidemment, la multiplication de ces structures régionales soulève certains défis au plan national 
afin de maintenir une vision globale du dossier de l’immigration francophone à l’extérieur du 
Québec. Les réseaux en immigration francophone doivent maintenant bâtir sur les acquis réalisés à 
ce jour. En particulier, ils devraient maximiser les opportunités d’échanges non seulement entre 
eux, mais aussi avec le Comité directeur afin d’assurer un alignement entre les efforts de 
coordination au plan national et ceux au plan régional. 

Recommandation 1 : Que CIC s’assure que les plates-formes de collaboration aux niveaux régional 
et national sont harmonisées, notamment entre  le Comité directeur et les réseaux en immigration 
francophone. 
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La recherche a contribué à une meilleure compréhension des défis auxquels les 
nouveaux arrivants francophones sont confrontés. 

Au moment de lancer ses travaux en 2003, le Comité directeur bénéficiait de très peu de recherche 
concernant l’immigration francophone à l’extérieur du Québec. Si l’immigration est un domaine où 
d’importantes recherches ont été entreprises au fils des ans, la particularité des CFSM était, elle, 
restée largement à l’écart de ces travaux. Aujourd’hui, en 2012, la situation est tout autre. Durant la 
période couverte par la présente évaluation (2008 à 2011), plus de 50 travaux de recherche 
concernant les CLOSM ont été entrepris. La réalité des nouveaux arrivants s’installant en milieu 
minoritaire est beaucoup mieux documentée, ce qui permet aux intervenants d’ajuster leur 
programmation en conséquence. 

Un défi auquel les chercheurs font toutefois face est la disparition de Metropolis au Canada. Ce 
forum a joué un rôle prépondérant afin de partager et promouvoir la recherche concernant 
l’immigration en milieu minoritaire. CIC doit préciser comment il entend assumer son rôle d’appui 
à ces travaux de recherche. En particulier, le ministère aurait avantage à articuler ses objectifs 
relativement à la recherche qu’il finance par rapport aux nouveaux arrivants anglophones au 
Québec. Les intervenants devront élaborer de nouvelles stratégies afin de poursuivre ce travail de 
promotion et de partage des travaux de recherche. 

Recommandation 2 : Que CIC articule une stratégie de recherche et de partage de connaissances 
concernant l’établissement et l’intégration des nouveaux arrivants dans les CLOSM. 

Au cours des années, Destination Canada a continué d’intensifier ses activités, 
auxquelles s’ajoutent d’autres activités de promotion largement 
complémentaires. Cependant, les critères relatifs au processus de sélection 
peuvent créer certaines barrières qui pourraient limiter l’impact des activités 
de promotion. 

L’Initiative a permis d’entreprendre d’importantes activités de promotion à l’étranger, incluant 
l’événement phare que constitue Destination Canada. Ces activités bénéficient d’un appui très 
soutenu des différents intervenants du domaine de l’immigration, incluant les gouvernements 
provinciaux, les employeurs, les institutions postsecondaires et les CFSM elles-mêmes. Toutefois, il 
apparaît nécessaire, à cette étape-ci, de clarifier les attentes relatives à l’impact des activités de 
promotion. Si davantage de nouveaux arrivants francophones peuvent être convaincus de venir 
s’établir dans les CFSM, encore faut-il qu’ils soient en mesure d’immigrer de façon permanente au 
Canada. 

Promouvoir les CFSM est une étape incontournable d’une stratégie visant à recruter davantage de 
nouveaux arrivants d’expression française. Cependant, entre les nouveaux arrivants francophones 
intéressés et les CFSM, se trouve un processus de sélection qui peut devenir une barrière ayant un 
impact négatif considérable sur l’atteinte des objectifs de l’Initiative. La stratégie entourant 
Destination Canada devrait donc inclure des considérations directement liées au processus de 
sélection. Ces considérations devraient être directement liées au but fondamental de l’Initiative qui 
est de faciliter le recrutement et l’intégration  des immigrants de langue française.  

Recommandation 3 : Que CIC articule une stratégie afin de mieux lier les activités de promotion et 
de recrutement, incluant Destination Canada, aux considérations relatives au processus de sélection et 
d’établissement à long terme des nouveaux arrivants d’expression française à l’intérieur des CFSM. 
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Les statistiques confirment qu’il y a eu, depuis 2003, une croissance dans le 
nombre de nouveaux arrivants d’expression française s’installant dans les 
CFSM. Il est cependant impossible, à ce jour, de calculer avec précision la 
mesure exacte de cette croissance.  

Les mesures, explorées dans le présent rapport d’évaluation, confirment cette croissance. CIC et ses 
partenaires ont atteint leur objectif intérimaire d’avoir 1,8 % de tous les nouveaux arrivants à 
l’extérieur du Québec qui soient d’expression française. 

 Le Cadre stratégique de 2003 et le Plan stratégique de 2006 ont permis à CIC et aux CFSM d’établir 
un objectif quant au nombre de nouveaux arrivants d’expression française qui devraient s’établir 
dans les CFSM. Cette approche a plusieurs mérites puisqu’elle devrait permettre aux intervenants 
de mesurer les progrès réalisés dans cette démarche particulièrement complexe. Le défi à l’heure 
actuelle est qu'il n'existe pas une seule méthode, validée et adoptée par consensus, pour calculer le 
nombre de « nouveaux arrivants d’expression française» selon la définition du Plan stratégique. Près 
de 10 ans après l’établissement de l’objectif de 4,4 %, il est hautement souhaitable que tous les 
partenaires, œuvrant dans ce dossier, puissent s’entendre sur une mesure appropriée.  

Des efforts ont été entrepris afin de préciser la meilleure stratégie à retenir afin de mesurer l’atteinte 
des objectifs du Plan stratégique et ces travaux devront se poursuivre. 

Recommandation 4 : Que CIC, en collaboration avec les partenaires pertinents, détermine la 
formule qu’il entend utiliser afin de mesurer le nombre d’immigrants d’expression française qui 
s’établissent dans les  CFSM.  

Les CFSM sont mieux outillées pour accueillir les nouveaux arrivants 
d’expression française. 

CIC a investi des sommes considérables afin de consolider la capacité des CFSM d’appuyer 
l’établissement des nouveaux arrivants d’expression française. Sous l’Initiative, le nombre de 
fournisseurs de services et la gamme de services offerts ont tous deux connu une croissance 
appréciable. Ces services sont maintenant beaucoup mieux adaptés à la réalité des nouveaux 
arrivants d’expression française. 

Pourtant, les statistiques démontrent que pour la majorité des fournisseurs de services, les 
nouveaux arrivants d’expression française constituent une proportion limitée de leur clientèle 
totale. À cet égard, la collaboration et l’échange entre fournisseurs de services (faciliter entre autres 
par les réseaux d’immigration francophone) demeurent particulièrement importants afin de 
maintenir une capacité interne d’offrir des services qui répondent aux besoins de cette clientèle 
cible. 
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L’Initiative a bénéficié des structures existantes dans le domaine de 
l’immigration francophone. 

Grâce, entre autres, aux travaux du Comité directeur, du Comité de mise en œuvre et des autres 
groupes de travail, les intervenants œuvrant dans le domaine de l’immigration francophone 
collaborent depuis bientôt 10 ans. Cette expérience a contribué à établir des liens de travail étroit 
sous l’Initiative. Les données recueillies dans le cadre de la présente évaluation indiquent que les 
rôles et responsabilités, particulièrement entre CIC (incluant les bureaux régionaux) et les 
fournisseurs de services, pour la mise en œuvre des activités appuyées financièrement par 
l’Initiative, ont été adéquatement définis. 

Les données colligées à ce jour par le biais des différentes banques de données 
et systèmes de CIC sur les activités entreprises dans le cadre de l’Initiative 
permettent de tracer un portrait utile, bien qu’incomplet, de ses réalisations.  

Comme le démontre le présent rapport d’évaluation, certaines données existantes permettent de 
documenter le type et le niveau de services offerts aux nouveaux arrivants d’expression française, et 
les autres activités entreprises pour consolider la capacité des CFSM en appui à l’établissement et 
l’intégration des nouveaux arrivants d’expression française dans leurs communautés. Ces données 
ont constitué une des sources d’information les plus importantes pour la présente évaluation.  

Il n’en demeure pas moins que les données actuellement recueillies ne sont pas parfaites. Le présent 
rapport a décrit certaines faiblesses qui devront être abordées. Il est important de souligner les 
progrès importants qui ont été réalisés à ce jour afin de mieux comprendre et documenter les 
activités entreprises par le biais de l’Initiative. Le défi consiste maintenant à bâtir sur ces acquis, afin 
de raffiner ce portrait et de mieux tracer les progrès réalisés. 

Recommandation 5 : Que CIC élabore une stratégie afin de guider la mesure du rendement pour 
l’Initiative, et que le ministère aligne et renforce les systèmes et les outils de surveillance et de collecte de 
données (par exemple, le système financier SAP, le SGEC et les rapports régionaux) actuellement utilisés 
afin d’appuyer cette stratégie. 
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Évaluation de l’Initiative de recrutement et d’intégration d’immigrants d’expression 
française au sein des communautés francophones en situation minoritaire – Réponse de la 
direction 

Recommandation Réponse Mesures / résultats visés Responsabilité 
Date 
d'achèvement 

1. Que CIC s’assure 
que les 
plates-formes de 
collaboration aux 
niveaux régional et 
national sont 
harmonisées, 
notamment entre  le 
Comité directeur et 
les réseaux en 
immigration 
francophone. 

CIC est d’accord avec la recommandation. Le Ministère 
reconnaît la nécessité de revoir la gouvernance des réseaux 
en immigration francophone pour aligner leurs activités aux 
orientations stratégiques déterminées par le Comité 
directeur CIC-CFSM. Cette révision permettra d’affiner le 
modèle de coordination des réseaux ainsi qu’une prise en 
compte des objectifs identifiés par le Comité directeur tout 
en assurant de prendre en compte la variation des 
problématiques et besoins régionaux. 

CIC inscrira aux mandats des réseaux des responsabilités 
explicites quant à la production de plans d’action à l’échelle 
régionale guidés par les priorités identifiées au niveau 
national (Plans et Priorités du Programme d’établissement). 
Des mécanismes de reddition de comptes seront également 
mis à l’avant pour s’assurer que le Comité directeur 
CIC-CFSM est informé des réalisations des réseaux et que les 
enjeux locaux soient pris en compte dans l’élaboration des 
orientations stratégiques. 

 Directives sur les réseaux en immigration 
francophone, incluant un modèle logique et 
cadre de mesure de rendement. 
 

 Lignes directrices pour les réseaux en 
immigration francophone basées sur le 
modèle logique et le cadre de mesure de 
rendement afin d’identifier clairement les 
résultats attendus des réseaux en immigration 
francophone et d’assurer un mécanisme de 
suivis des résultats de manière à ce que les 
plates-formes de collaboration soient 
harmonisées entre le Comité directeur, le 
Comité de mise en œuvre et les réseaux en 
immigration francophone. 

Intégration 

 

 
DGGPI 
 

2012/2013 
(Q3) 

 

2012/2013 
(Q3) 

2. Que CIC articule une 
stratégie de 
recherche et de 
partage de 
connaissances 
concernant 
l’établissement et 
l’intégration des 
nouveaux arrivants 
dans les CLOSM. 

CIC est d’accord avec la recommandation.  

Le dossier de l’immigration francophone continuera à 
bénéficier de la recherche pour alimenter le processus de 
développement et d’évaluation des politiques. 
L'architecture de recherche qui se met en place à CIC amène 
un modèle des activités de recherche annuelles et des 
partenariats.  Ce réseau de partenariat entre CIC et divers 
acteurs notamment les universités permettra de rassembler 
chaque année des acteurs d'horizons divers (universités, 
communautés, gouvernements) afin de faire le point sur la 
recherche et l'action en matière d'immigration dans les 
CFSM. Ce modèle permettra de préserver l'arrimage entre 
recherche et le développement de politiques. 

 Élaboration  d’un cadre stratégique de la 
recherche sur les CLOSM.  

 Développement d’un réseau actif de 
partenariats avec les universités et les centres 
de recherche pour travailler sur les questions 
de l'immigration francophone (par exemple, 
Moncton et Saint-Boniface). 

Recherche et 
évaluation 
(resp.)/en 
collaboration 
avec Intégration 

2012/2013 
(Q4) 
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Recommandation Réponse Mesures / résultats visés Responsabilité 
Date 
d'achèvement 

3. Que CIC articule une 
stratégie afin de 
mieux lier les 
activités de 
promotion et de 
recrutement, 
incluant Destination 
Canada, aux 
considérations 
relatives au 
processus de 
sélection et 
d’établissement à 
long terme des 
nouveaux arrivants 
d’expression 
française à 
l’intérieur des 
CFSM. 

CIC est d’accord avec la recommandation. Les activités de 
promotion et de recrutement  notamment Destination 
Canada – Forum emploi, les sessions d’information et salons 
d’emploi et d’études internationales permettent d’assurer 
une meilleure diffusion des outils de sélection disponibles. 
La 9ìeme édition de Destination Canada sera l’occasion 
d’informer  les participants  sur les possibilités 
d’immigration dans les CFSM et les outils disponibles  pour 
faciliter autant leur recrutement, établissement et 
intégration dans les CFSM. 

Les modifications apportées récemment au processus de 
traitement de demandes de permis de travail provenant de 
francophones recrutés dans le cadre de foires d’emploi, 
ainsi que et les modifications à venir au programme 
d’immigration pour les demandeurs qui ont acquis une 
expérience de travail récente au Canada, permettront aux 
travailleurs qualifiés francophones d’entrer plus facilement 
au Canada de façon temporaire et, par la suite, de devenir 
résidents permanents.  Dans l’ensemble, ces changements 
faciliteront l’arrivée des travailleurs francophones, ainsi 
que la rétention de ceux qui sont déjà au Canada, dans le 
but d’augmenter leur établissement à long terme à 
l’intérieur des CFSM. 

 Élaborer une stratégie de communication 
visant à promouvoir, au Canada et à 
l’international, les outils de sélection et 
d’intégration disponibles pour faciliter le 
recrutement et l’intégration d’immigrants 
francophones. 

 Optimiser pour la période 2013-2018 
l’articulation des activités de promotion et de 
recrutement  aux considérations relatives au 
processus de sélection et d’intégration des 
nouveaux arrivants d’expression française 
dans les CFSM.  Ceci sera fait dans le cadre du 
renouvellement de la prochaine stratégie en 
immigration francophone. 

Communications 
resp.) /  en 
collaboration 
avec 
Immigration, 
Région 
internationale et 
Intégration. 

Intégration 
(resp.) /  en 
collaboration 
avec Immigration 
et Région 
internationale. 

2012/2013 
(Q3) 

 

 

 
2012/2013  
(Q4) 

4. Que CIC, en 
collaboration avec 
les partenaires 
pertinents, 
détermine la 
formule qu’il 
entend utiliser afin 
de mesurer le 
nombre 
d’immigrants 
d’expression 
française qui 
s’établissent dans 
les CFSM. 

CIC est d’accord avec la recommandation. Le Ministère 
reconnaît la nécessité pour une mesure permettant de 
compter le nombre d’immigrants d’expression française. 
Des consultations avec les différents intervenants au 
ministère et ses partenaires en lien avec l’Initiative seront 
organisées pour identifier les meilleures méthodes 
permettant d’exploiter les ressources et les bases des 
données disponibles, particulièrement celles dans la 
Direction générale de la recherche et de l’évaluation. Une 
fois la décision est prise sur les meilleures méthodes à 
utiliser, le ministère procédera avec l’élaboration d’une 
stratégie de développement des données. 

 Consulter avec les intervenants impliqués 
dans l’Initiative (à l’intérieur de CIC et ses 
partenaires) pour identifier les meilleures 
méthodes de mesurer le nombre d’immigrants 
d’expression française qui s’établissent dans 
les CFSM, selon la définition du Plan 
stratégique de 2006. 

 Évaluer les besoins des intervenants impliqués 
et développer un plan pour l’élaboration 
d’une mesure afin de répondre à ces besoins à 
court et à long terme.   

 Pour répondre aux besoins à court terme, 
procéder au développement de la meilleure 
mesure possible en employant des données 
existantes de CIC. 

Recherche et 
évaluation 
(resp.) /avec 
l’appui de la 
Direction 
générale 
d’intégration. 

2012/13 (Q3) 
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- iii - 

Recommandation Réponse Mesures / résultats visés Responsabilité 
Date 
d'achèvement 

 Pour répondre aux besoins à long terme, 
procéder au développement de la collecte 
d’information nécessaire pour la création de 
variables en vue d’une mesure plus précise sur 
les immigrants d’expression française. 

 

2013/14 (Q2) 

5. Que CIC élabore une 
stratégie afin de 
guider la mesure du 
rendement pour 
l’Initiative, et que 
le ministère aligne 
et renforce les 
systèmes et les 
outils de 
surveillance et de 
collecte de données 
(par exemple, le 
système financier 
SAP, le SGEC et les 
rapports régionaux) 
actuellement 
utilisés afin 
d’appuyer cette 
stratégie. 

CIC est d’accord avec la recommandation. Le Ministère 
renforcera les mesures prises pour assurer une surveillance 
continue  des initiatives visant à favoriser l’immigration 
francophone dans les CFSM. 

 Élaborer une stratégie afin de guider la 
mesure du rendement pour la collecte des 
données financières et non financières. 

 Tenir compte des besoins de collecte données 
lors de développement / modifications de 
nouveaux systèmes de collecte de données, 
notamment iCARE et SGEC pour s’assurer de 
répondre aux différents processus de 
reddition de comptes auxquels le ministère 
est soumis.  

 Faire un rappel auprès des agents financiers et 
de programmes concernant le codage 
financier des initiatives financées pour 
appuyer l’Initiative. 

Intégration  

 

R&E, DGGPI 
(pour le SGEC) 

 

 

 

Finances (resp.) 
et DGGPI 

2012/2013 
(Q3) 
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1. Introduction 

Ce document constitue le rapport d’évaluation de l’Initiative de recrutement et d’intégration 
d’immigrants d’expression française au sein des communautés francophones en situation 
minoritaire (ci-après l’Initiative). 

Cette évaluation satisfait aux exigences de la Politique sur l’évaluation du gouvernement fédéral, de 
même qu’aux exigences définies à l’article 42.1 de la Loi sur la gestion des finances publiques exigeant d’un 
ministère fédéral qu’il « procède à un examen quinquennal de chaque programme en cours relevant 
de sa responsabilité afin d’en évaluer l’utilité et l’efficacité. » 

En outre, la présente évaluation contribue aux travaux du ministère du Patrimoine canadien visant 
à évaluer la Feuille de route pour la dualité linguistique 2008-2013 : Agir pour l’avenir (ci-après la Feuille de 
route), à travers laquelle le ministère de Citoyenneté et Immigration Canada (CIC) a reçu des fonds 
associés à l’Initiative. 

1.1. Structure du rapport 

Ce rapport se compose de quatre sections principales, incluant la présente introduction qui décrit le 
contexte entourant l’Initiative, ses principales composantes et la logique qui les unit. La section 2.0 
décrit la méthodologie retenue pour évaluer l’Initiative. Les principaux constats d’évaluation sont 
quant à eux décrits à la section 3.0. Finalement, la section 4.0 inclut les principales conclusions et 
recommandations ayant émergé de l’évaluation. 

1.2. Contexte de l’Initiative 

L’Initiative a été mise en œuvre dans un contexte particulier, qu’il importe de clarifier et de décrire 
aux fins de la présente évaluation.  

L’évolution du dossier de l’immigration francophone 

Comme l’illustre la Figure 1, le dossier de l’immigration francophone au palier fédéral a évolué de 
façon significative depuis 2002. En bref : 

 2002 : Le ministre de CIC a annoncé la création du Comité directeur Citoyenneté et 
Immigration Canada - Communautés francophones en situation minoritaire (ci-après le Comité 
directeur), lequel rassemble plusieurs représentants de CIC, d’autres ministères fédéraux, des 
gouvernements provinciaux et des communautés francophones en situation minoritaire 
(CFSM).  

 2003 : Le Comité directeur a publié son Cadre stratégique pour favoriser l'immigration au sein des 
communautés francophones en situation minoritaire (ci-après le Cadre stratégique). Ce cadre inclut 
cinq objectifs : 

 Accroître le nombre d’immigrants d’expression française afin de maintenir le poids 
démographique des communautés francophones en situation minoritaire (objectif d’avoir 
4,4 % des immigrants s’installant à l’extérieur du Québec qui soient d’expression française). 

 Améliorer la capacité d’accueil des CFSM et renforcer les structures d’accueil et 
d’établissement pour les nouveaux arrivants d’expression française.  

 Assurer l’intégration économique des immigrants d’expression française au sein de la 
société canadienne et des CFSM en particulier.  
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Figure 1 : Évolution du dossier de l’immigration francophone au palier fédéral 

 Assurer l’intégration sociale et culturelle des immigrants d’expression française au sein de la 
société canadienne et des CFSM.  

 Favoriser la régionalisation de l’immigration francophone à l’extérieur de Toronto et 
Vancouver.1 

 2003 : La même année, le gouvernement fédéral a dévoilé son Plan d’action pour les langues officielles 
(PALO). Cette initiative inclut, entre autres, un investissement de 9 millions $ sur cinq ans 
(2003 à 2008) à CIC afin de mettre de l’avant des initiatives visant spécifiquement le 
recrutement et l’intégration de nouveaux arrivants d’expression française dans les CFSM. 

 2006 : Le Comité directeur a publié son Plan stratégique pour favoriser l’immigration au sein des 
communautés francophones en situation minoritaire (ci-après le Plan stratégique), lequel se veut « un 
plan à long terme pour faciliter la poursuite de la mise en œuvre de l’ensemble des objectifs du 
Cadre stratégique qu’a rendu public le Comité directeur Citoyenneté et Immigration Canada – 
Communautés francophones en situation minoritaire, en novembre 2003. »  

 2008 : Le gouvernement fédéral a dévoilé la Feuille de route, une initiative qui a permis de 
maintenir le financement annuel de 2 millions $ offert sous le PALO et d’ajouter une somme de 
10 millions $ sur cinq ans. En outre, CIC a profité de cette initiative pour réserver une somme 
de 10 millions $ à même les fonds finançant les services d’établissement pour appuyer 
l’immigration francophone à l’extérieur du Québec (voir le Tableau 1 pour plus de détails). 

 

Les engagements de la Feuille de route 

La Feuille de route représente la stratégie du gouvernement fédéral afin d’appuyer l’épanouissement et 
le développement des communautés de langue officielle en situation minoritaire (CLOSM). En ce 
qui a trait spécifiquement au dossier de l’immigration, la Feuille de route vise les objectifs suivants : 

 Appuyer les services d’intégration aux nouveaux arrivants d’expression française « en facilitant 
l’accès à des services en français adaptés à leurs besoins ». 

 Offrir un appui à la recherche permettant « de mieux cibler les enjeux de l’immigration de 
langue française hors Québec, afin de répondre aux divers besoins des communautés, des 
provinces et territoires, et des employeurs ». 

                                                           
1 Le Plan stratégique de 2006 a éliminé la référence à Toronto et Vancouver incluse dans cet objectif du Cadre 
stratégique. 

2002 2003 2006 2008 2013 

Établissement du Comité directeur 

Plan d’action pour les langues officielles 

Publication du Cadre stratégique 

Publication du Plan stratégique 

Feuille de route pour la dualité linguistique 
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 Intensifier « les actions entreprises pour faciliter le recrutement et l’intégration, notamment en 
appuyant l’immigration francophone au Nouveau-Brunswick, seule province officiellement 
bilingue au pays ». 2 

 Renforcir « les partenariats entre les communautés, les provinces et les territoires, les 
employeurs, les institutions d’enseignement et les organismes de recrutement à l’étranger ».3 

La situation particulière du Québec 

On remarque qu’en ce qui a trait spécifiquement à l’immigration, la Feuille de route se concentre sur 
les nouveaux arrivants d’expression française à l’intérieur des communautés francophones en 
situation minoritaire (CFSM) et n’inclut pas d’objectifs relatifs aux immigrants anglophones 
s’installant au Québec. Cette situation reflète les paramètres établis dans l’Accord Canada-Québec 
relatif à l’immigration et à l’admission temporaire des aubains signé en 1991, par le biais duquel le 
gouvernement du Québec a des pouvoirs de sélection et la responsabilité de ses propres services 
d’établissement. 

Portée de l’évaluation 

En concluant la présente sous-section, il importe de rappeler que le Plan stratégique a une portée 
plus large que les activités entreprises par CIC sous la Feuille de route. Ainsi, le Plan stratégique 
interpelle plusieurs intervenants autres que CIC, que ce soit des ministères fédéraux ou des 
gouvernements provinciaux et territoriaux. La réalisation des objectifs décrits à l’intérieur du Plan 
stratégique ne saurait donc reposer uniquement sur les épaules de CIC, mais requiert plutôt un 
effort concerté d’une multitude d’intervenants.  

Par conséquent, l’objet de la présente évaluation n’est pas le Plan stratégique dans son ensemble; il 
s’agit plutôt des activités entreprises par CIC par le biais de l’Initiative et financées en partie par la 
Feuille de route, afin de faire progresser les objectifs du Plan stratégique. 

1.3. Description de l’Initiative  

CIC s’est engagé à investir 30 millions $ sur une période de cinq ans pour faciliter le recrutement et 
l’intégration des nouveaux arrivants d’expression française dans les CFSM. À cette fin, le ministère 
s’est concentré sur trois domaines d’activités : la coordination et la recherche, la promotion et le 
recrutement, de même que les services d’établissement. La présente sous-section décrit 
sommairement ces composantes, de même que les résultats escomptés qui y sont associés. 

Activités de coordination et de recherche 

Au plan de la coordination, l’Initiative appuie principalement les travaux du Comité directeur et du 
Comité de mise en œuvre du Plan stratégique. Ces comités regroupent des représentants du 
gouvernement fédéral, des gouvernements provinciaux et territoriaux, de même que des groupes 

                                                           
2 Il est à noter que l’Agence de promotion économique du Canada atlantique (APÉCA) a reçu une somme de 10 
millions $ sous la Feuille de route afin d’appuyer l’immigration francophone au Nouveau-Brunswick. Cette initiative ne 
relevant pas de CIC, elle n’est pas couverte par la présente évaluation. 
3 Gouvernement du Canada. (2008). Feuille de route pour la dualité linguistique canadienne 2008-2013 : Agir pour l’avenir. 
Ottawa, p. 12. 
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communautaires. Leurs travaux touchent l’ensemble des actions entreprises en conformité avec le 
Plan stratégique, incluant celles financées par la Feuille de route. 

Des travaux de recherche ont également été entrepris afin d’explorer les différents enjeux relatifs à 
l’immigration au sein des CLOSM, incluant par exemple les barrières auxquelles sont confrontés les 
nouveaux arrivants qui  s’y établissent ou les bénéfices de l’immigration pour ces communautés.   

Activités de promotion et recrutement 

Les activités de promotion et de recrutement effectuées à l’étranger incluent principalement celles 
liées à l’événement annuel Destination Canada, qui vise à promouvoir les CFSM auprès de 
francophones qui considèrent d’immigrer au Canada.  

D’autres activités sont également organisées, incluant des sessions d’information pour immigrants 
d’expression française potentiels, des activités visant spécifiquement des étudiants intéressés à 
étudier au Canada, des voyages de liaison permettant aux représentants de CIC et ses partenaires à 
l’étranger de tenir des rencontres à l’intérieur des CFSM afin de promouvoir leurs activités de 
promotion, de même que des tournées de la presse européenne souhaitant mieux faire connaître les 
opportunités économiques et sociales du Canada. 

Activités liées à l’établissement 

Les activités liées à l’établissement représentent le domaine où les sommes les plus importantes ont 
été investies durant la période couverte par la Feuille de route. À cet égard, on retrouve deux 
principaux types d’activités : 

 Services directs : Les services directs visent l’ensemble du processus d’intégration d’un nouvel 
arrivant d’expression française, incluant l’analyse de ses besoins, sa formation linguistique, son 
orientation, et l’aide à l’intégration économique. Un fournisseur de services peut se spécialiser 
dans un domaine particulier, ou offrir plusieurs de ces services. 

 Services indirects : Ces activités visent à renforcer la capacité des fournisseurs de services afin 
qu’ils puissent offrir des services répondant spécifiquement aux besoins des nouveaux arrivants 
d’expression française. Le développement d’outils et de ressources, de même que la formation 
du personnel sont des exemples de ce type d’activités. On peut en outre retrouver des activités 
visant la communauté dans son ensemble, comme des campagnes de sensibilisation dans les 
écoles ou des foires culturelles, qui permettent de nourrir des liens entre la communauté 
d’accueil et les nouveaux arrivants d’expression française. 
C’est en outre sous les « services indirects » que se retrouvent les réseaux en immigration 
francophone. Ces derniers ont pour but de permettre à différents intervenants au niveau local 
et régional, notamment les organismes offrant un appui aux nouveaux arrivants d’expression 
française, de collaborer plus étroitement entre eux et de coordonner leurs efforts. 

Les résultats escomptés 

Comme l’illustre le modèle logique  (voir les Annexes techniques) on s’attend des activités décrites 
précédemment à ce qu’elles contribuent à trois résultats immédiats : 

 Que les activités de coordination, de concertation et de recherche soient maintenues entre les 
principaux partenaires œuvrant dans le domaine de l’immigration francophone; 
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 Que les immigrants d’expression française potentiels soient au fait des possibilités 
d’immigration qui s’offrent à eux à l’intérieur des CFSM; 

 Que les nouveaux arrivants d’expression française obtiennent des services d’établissement 
renforcés dans les CFSM. 

Si ces résultats immédiats sont réalisés, on s’attend à moyen terme à ce qu’il y ait un accroissement 
du nombre d’immigrants d’expression française qui viennent s’établir dans les CFSM et que les 
CFSM puissent, à leur tour, renforcer leur capacité d’accueil de ces nouveaux arrivants. 

Les ressources financières 

Le Tableau 1 illustre la répartition des fonds octroyés en appui à l’Initiative. Ainsi, on retrouve trois 
sources principales qui financent les activités entreprises par le biais de l’Initiative : 

 Fonds récurrents du Plan d’action de 2003 : Le Plan d’action pour les langues officielles (PALO) 
2003-2008 prévoyait une allocation de 9 millions $ sur cinq ans, et 2 millions $ par année sur une 
base récurrente. Sous la Feuille de route, ces fonds récurrents ont été maintenus. Donc, pour la 
période de cinq ans couverte par la Feuille de route, cela représente un montant total de 
10 millions $ (6 550 000 $ en Crédit 1 et 3 450 000 $ en Crédit 5). 

 Fonds liés à la Feuille de route (2008) : La Feuille de route a ajouté une autre somme de 10 
millions $. Pour des raisons administratives, ce montant additionnel a été réparti sur les quatre 
dernières années de la période couverte par la Feuille de route, soit une moyenne de 2,5 millions $ 
par année, commençant en 2009-2010 (Crédit 1). 

 Fonds du Programme d’établissement : Finalement, CIC s’est engagé à réserver une somme 
de 10 millions $ de son Programme d’établissement pour appuyer l’immigration francophone 
dans les CFSM, commençant en 2009-2010 (Crédit 5). 

Du total de 30 millions $, un montant 16,6 millions $ a été alloué en Crédit 1. Ces ressources ont été 
distribuées dans les cinq régions4 et à l’administration centrale, y compris la direction générale de 
l’Intégration, la direction générale  de la gestion du programme d'intégration, la direction générale 
de l’Immigration ainsi que la Région internationale de CIC, afin de couvrir des dépenses de 
fonctionnement (salaires et autres) liées aux activités de coordination et de recherche, de promotion 
et de recrutement et des réseaux et des services d’établissement. 

Le montant de 13,4 millions $ restant a été alloué en Crédit 5, afin d’appuyer les activités entreprises 
par les fournisseurs de services afin de faciliter l’intégration de nouveaux arrivants d’expression 
française. Ce montant comprend la somme de 3 450 000 $ sur cinq ans (690 000 $ par année) des 
fonds récurrents du PALO, ainsi qu’une somme de 10 millions $ sur quatre ans (jusqu’à 2 500 000 $ 
par année) absorbée des fonds d’établissement à partir des budgets existants. 

  

                                                           
4 Le montant versé à la région du Québec a commencé en 2009-2010, et a été limité à 63 183 $ par année pour appuyer 
des activités de recherche visant les communautés anglophones en situation minoritaire. 
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Tableau 1 : Répartition des ressources financières de l’Initiative, selon la source des 
fonds 

Source des fonds 2008- 
2009 

2009- 
2010 

2010- 
2011 

2011- 
2012 

2012- 
2013 

Total 

Fonds récurrents du Plan d’action sur les 
langues officielles 

2 M $ 2 M $ 2 M $ 2 M $ 2 M $ 10 M $ 

Feuille de route pour la dualité linguistique 
2008-2013 

 2,5 M $ 2,5 M $ 2,5 M $ 2,5 M $ 10 M $ 

Fonds réservés à même les services à 
l’établissement de CIC 

 
Montant allant jusqu’à 10 millions $ 

10 M $ 

Total 30 M $ 

Les clients ciblés 

Si la Feuille de route vise toutes les CLOSM, l’Initiative se concentre quant à elle sur les CFSM. Pour 
des raisons qui sont décrites dans le présent rapport, le gouvernement fédéral ne participe pas à la 
planification et à la livraison de services d’appui à l’établissement au Québec. Son rôle se concentre 
par conséquent à l’extérieur du Québec, couvrant par le fait même l’ensemble des CFSM. 

Aux fins de cette évaluation, tous les nouveaux arrivants d’expression française à l’extérieur du 
Québec ont été examinés. Le nombre et le profil de cette population sont discutés plus en 
profondeur à la section 3.2 sur les Résultats. 
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2. Méthodologie 

La méthodologie retenue pour la présente évaluation vise à déterminer dans quelle mesure la 
logique décrite dans les Annexes techniques s’est réalisée comme prévue. À cette fin, l’évaluation 
repose sur quatre sources de données qui permettent d’examiner les questions d’évaluation 
ci-dessous (voir les Annexes techniques pour le Cadre d’évaluation complet).  

Tableau 2 : Questions d’évaluation  

1. Existe-t-il des besoins persistants en matière de recrutement et d’intégration d’immigrants d’expression 
française dans les CFSM? 

2. L’initiative se conforme-t-elle aux priorités de CIC et du gouvernement du Canada? 

3. L’initiative est-elle conforme aux rôles et aux responsabilités du gouvernement fédéral? 

4. Les principaux partenaires ont-ils entrepris des activités de coordination, de collaboration et de recherche 
pour appuyer la mise en œuvre de l’initiative? 

5. Les citoyens à l’étranger d’expression française sont-ils informés des possibilités d’immigration au sein des 
CFSM? 

6. Les immigrants francophones obtiennent-ils des services d’établissement renforcés en français dans les CFSM? 

7. Les initiatives mises en place ont-elles aidé à atteindre les objectifs fixés quant au nombre d’immigrants 
d’expression française s’installant dans des CFSM? 

8. Les CFSM ont-elles amélioré leur capacité en matière de services d’établissement et d’accueil afin de faciliter 
le recrutement, la réception, l’intégration et la rétention des immigrants d’expression française au sein des 
CFSM? 

9. L’initiative est-elle encadrée par un mandat clair ainsi que des rôles, des responsabilités et des objectifs 
précis? 

10. Les communications, les relations et l’échange de l’information entre les intervenants de l’initiative sont-ils 
efficaces? 

11. La gestion de l’initiative est-elle coordonnée et soutenue par les outils, les ressources (humaines et 
financières) et les mécanismes requis pour assurer l’efficacité de la mise en œuvre? 

12. Les activités de mesure et de surveillance du rendement ainsi que de rapport sur le rendement sont-elles 
suffisantes pour assurer la reddition de comptes pour l’initiative? 

Il est à noter que la présente évaluation se concentre spécifiquement sur l’atteinte des résultats 
immédiats et intermédiaires de l’Initiative, qui, à leur tour, contribuent au résultat immédiat de la 
Feuille de route : « Développement des communautés ». L’'évaluation horizontale de la Feuille de route, 
coordonnée par le ministère du Patrimoine canadien, examinera l’ensemble des résultats 
intermédiaires associés à la Feuille de route. 

2.1. Entrevues avec des intervenants-clés 

Entrevues préliminaires  

Afin de délimiter adéquatement les activités devant faire l’objet de la présente évaluation, une série 
d’entrevues préliminaires a été effectuée. Au total, cinq entrevues préliminaires semi-structurées 
ont été complétées auprès de représentants de CIC.  
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Entrevues principales   

Suivant les entrevues préliminaires, 22 entrevues principales ont été complétées avec 33 
intervenants-clés pour obtenir des opinions et des perceptions éclairées sur la pertinence, la 
conception et la mise en œuvre, et l'efficacité de l’Initiative. Les intervenants pouvaient participer à 
l’entrevue seule ou en groupe, selon leur préférence.  

Les intervenants-clés ont été sélectionnés en consultation avec les représentants du programme, sur 
la base de leur connaissance et de leur participation à l'Initiative. Dans le but d’obtenir des 
perspectives variées sur l’Initiative, l’échantillon d’entrevues principales inclut des représentants de 
différents groupes d’intervenants-clés :  

 Représentants de CIC : Direction générale de l’Intégration, Direction générale de 
l’Immigration, Direction générale de la gestion du programme d'intégration, et représentants 
des Bureaux régionaux et de la Région internationale, mission à Paris (n=19); 

 Membres du Comité directeur et du Comité de mise en œuvre (n=5); 

 Représentants des réseaux régionaux de coordination qui n’ont pas été consultés durant les 
études de cas (n=7); et 

 Autres intervenants clés : Représentants du ministère du Patrimoine canadien (n=2). 

En préparation à l’entrevue, chaque intervenant a reçu un guide incluant les questions devant être 
abordées. Les entrevues se sont déroulées en personne ou par téléphone, dans la langue officielle de 
préférence de l’intervenant. Toutes les données recueillies ont été analysées par le biais de l’outil 
NVivo afin de dégager les thèmes liés à chacune des questions d’évaluation visées par cette 
méthode de recherche. (Pour les guides d’entrevues, voir les Annexes techniques.) 

2.2. Revue de documents  

L’ensemble de la documentation pertinente à l’Initiative a été analysé. La revue des documents a 
aidé à répondre à toutes les questions du cadre d’évaluation. Ces données ont offert de 
l’information quant à la pertinence de l’initiative, les activités entreprises dans le cadre de l’Initiative, 
les extrants produits et les résultats atteints par les trois composantes de l’Initiative.  

La liste des documents consultés inclut : 

 Le Plan stratégique pour favoriser l’immigration au sein des CFSM; 

 Le Cadre stratégique pour favoriser l’immigration au sein des CFSM; 

 La Feuille de route pour la dualité linguistique canadienne 2008-2013; 

 Le Plan d’action pour les langues officielles 2003-2008; 

 Discours du Trône; 

 Tous les documents de planification de l’Initiative, incluant les soumissions au Conseil du 
Trésor; 

 Tous les documents sur la mise en œuvre des activités liées aux trois composantes de l’initiative; 

 Les dossiers de financement (propositions de projets, rapports provisoires et finaux, etc.); 
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 Documentation sur le mandat des divers comités (comité de mise en œuvre, comité directeur); 
et 

 Autres documents ministériels et études jugés pertinents. 

Compte tenu du volume d'information recueilli pour la revue documentaire, l’outil NVivo a été 
utilisé pour l’organisation et l’analyse de ces données. (Pour de plus amples renseignements sur les 
documents examinés, voir les Annexes techniques.) 

2.3. Analyse de données administratives 

L’analyse de données administratives provenant d'un nombre de systèmes administratifs utilisés par 
CIC a aidé à répondre aux questions 6, 7 et 8 du cadre d’évaluation. Ces systèmes administratifs 
sont : 

 SAP, SGEC et Rapports régionaux : Les données provenant du Système intégré des finances et 
du matériel, également nommé SAP5, ont été analysées pour examiner les dépenses réelles 
(Crédits 1 et 5) de l’Initiative et ont été comparées au budget alloué. L’information provenant 
de SAP (Crédit 5) a été comparée aux données compilées dans le Système de gestion des 
ententes de contribution (SGEC)6, ainsi qu’à l’information sur les activités identifiées dans les 
rapports régionaux transmis à la direction générale de la gestion du programme d'intégration. 
L’information a été synthétisée à partir de ces trois sources de données afin d'élaborer une liste 
complète de projets liés à l’Initiative, financés par CIC pendant la période de la Feuille de route. 
Seulement les données financières pour les 2008-09 à 2010-11 étaient disponibles au moment 
de l’évaluation. Par conséquent, l'analyse de données et la liste de projets correspondent à cette 
période de trois ans.  

 SSOBL : Les données provenant du Système du soutien des opérations des bureaux locaux 
(SSOBL)7 ont été analysées afin de mieux comprendre le profil des nouveaux arrivants 
s’établissant dans une CLOSM, particulièrement les immigrants d’expression française 
s’établissant dans des CFSM. En l'absence d'une définition plus précise, les CFSM réfèrent à 
toutes les communautés à l’extérieur du Québec où résident des individus d’expression 
française. Les statistiques sur les nouveaux arrivants d’expression française étaient estimées en 
fonction d’une combinaison de variables, incluant la langue maternelle, les langues officielles 
parlées et le pays de naissance. La méthode utilisée afin de dériver cette estimation est décrite en 
détail à la section 3.2 sur les Résultats. 
Au Québec, les statistiques sur les nouveaux arrivants d’expression anglaise étaient estimées en 
fonction du nombre de résidents permanents ayant déclaré la langue anglaise comme leur seule 
langue officielle parlée. Les statistiques présentées sur les nouveaux arrivants dans les CLOSM 
couvrent une période de 2003 à 2011.  

                                                           
5 SAP est un système de données financières dans lequel sont consignés tous les fonds engagés par CIC; il sert aussi de 
dépôt central des données financières de toutes les ententes de contribution. 
6 SGEC est une base de données interne qui sert à suivre les ententes de contribution à partir de l’étape de proposition 
à l’achèvement de l’entente. Le SGEC comporte des informations sur les fournisseurs de services (FS) qui ont soumis 
une proposition, le programme de financement impliqué, les objectifs, activités et résultats attendus du projet proposé, 
et la décision par rapport à la proposition. Il comprend aussi des données financières fournies par l’intermédiaire d’une 
interface avec le SAP. 
7 SSOBL est la principale base de données sur l’immigration de CIC. Il renferme des données sur les résidents 
temporaires et permanents qui sont entrés au Canada, telles que la catégorie d’immigration, la date de naissance, le sexe, 
le pays de naissance, la langue maternelle, les langues officielles parlées, etc. 
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 iSMRP : Les données provenant du Système de mesure pour la reddition de comptes 
concernant les programmes de contributions de l’immigration (iSMRP)8 ont été utilisés afin de 
calculer et comparer le nombre de clients qui ont reçu un service pour une évaluation des 
besoins, l'aiguillage, le soutien ou l’information (EBASI) ou un service pour des connexions 
communautaires (CC) dans une langue officielle ou dans d’autres langues. En outre, les 
données sur les FS provenant de ce système ont été analysées afin de mieux comprendre la 
distribution des services reçus en français dans les régions métropolitaines de recensement 
(RMR) dans l’ensemble du Canada, et de contribuer à l’estimation de la capacité de livraison des 
services d’établissement en français dans des régions où CIC en est responsable. Les statistiques 
présentées sur les clients qui ont reçu les services d’établissement (EBASI et CC) couvrent la 
période de 2005-06 à 2010-2011.  

2.4. Études de cas 

Onze études de cas ont été réalisées dans les villes suivantes : Moncton, St-Léonard, Halifax, 
Ottawa, Toronto, Winnipeg, Régina, Edmonton, Calgary, Brooks, et Vancouver. Plusieurs facteurs 
ont influencé la sélection des villes couvertes par les visites de terrains :   

 La concentration d’immigrants francophone des CFSM (p. ex. plusieurs centres urbains ayant 
une concentration d’immigrants francophone relativement importante ont été choisis ainsi que 
quelques centres ruraux ayant une concentration plus faible);    

 L’emplacement des réseaux en immigration francophone et des représentants du programme; 

 La distribution de fonds pour les services d'établissement; et 

 Les arrangements de financement (p. ex. les provinces avec des arrangements de financement 
alternatifs ont été incluses).  

Les études de cas étaient composées de trois éléments principaux :  

 Un examen approfondi des documents et des systèmes internes; 

 Des entrevues avec des intervenants pertinents; et 

 Des groupes de discussion avec les clients ayant bénéficié des services d’établissement financés 
par CIC.  

À l’exception des questions 2 et 3, les études de cas ont aidé à répondre à toutes les questions du 
cadre d’évaluation.  

Au total, 43 entrevues ont été complétées avec 59 intervenants incluant des représentants des 
bureaux régionaux et locaux de CIC, des organismes communautaires, des réseaux en immigration 
francophone et des gouvernements provinciaux.  

En plus des entrevues, un groupe de discussion a été réalisé dans chacune des villes visitées (à 
l’exception de Brooks), comptant d'un total de 10 groupes de discussion. Ces groupes étaient 
composés de six à dix nouveaux arrivants d’expression française (incluant certains réfugiés).  

Les documents, les entrevues et les notes associées aux études de cas ont été analysés par le biais de 
l’outil NVivo afin de faciliter l'organisation de l'information et de la comparaison entre les 

                                                           
8 L’iSMRP est un système exploité sur Internet qui permet aux FS de transmettre à CIC des données sur leurs services 
et leurs clients. 
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perspectives des divers groupes d'intervenants clés. (Pour les outils en appui aux études de cas, voir 
les Annexes techniques.) 

2.5. Limites de la méthodologie retenue 

Les principales limites à la méthodologie utilisée sont largement associées à l’analyse des données 
administratives.  

L’examen des données provenant du SAP, du SGEC et de l’information identifiée dans les rapports 
régionaux a relevé certaines incohérences par rapport à ce qui constitue un projet de l’Initiative 
(Crédit 5). Par conséquent, les données provenant des trois sources de données ont été intégrées 
afin de composer une seule liste des projets liés à l’Initiative. Pour cette raison, le niveau 
d’investissement pour les divers projets identifiés sur la liste ne correspond pas directement à 
l’allocation réservée pour ces activités dans le budget, mais reflète d’une manière plus globale la 
portée des activités liées aux objectifs de l’Initiative. 

La définition adoptée dans le Plan stratégique indique clairement les critères à utiliser pour 
identifier ce que constitue un immigrant d’expression française. Cependant, il n’existe pas à l’heure 
actuelle une seule méthode, validée et acceptée, afin de mesurer cette définition. L’évaluation a dû 
estimer la population des nouveaux arrivants d’expression française en situation minoritaire 
utilisant des mesures approximatives, dérivées à partir des données provenant du SSOBL. Le 
SSOBL ne note pas la langue officielle de préférence, ni celle utilisée par le nouvel arrivant. Seule 
l’information sur les langues officielles parlées (reposant sur des déclarations volontaires qui ne 
sont pas vérifiées, et excluant toute information sur le niveau de compétence ou l’usage) et la langue 
maternelle était disponible au moment de l’évaluation. L’estimation du nombre de nouveaux 
arrivants « d’expression française » selon la définition du Plan stratégique a soulevé un défi dans la 
présente évaluation qui est exploré à la section 3.2 du rapport sur les Résultats. 

Les chiffres dans l’iSMRP peuvent sous-estimer le niveau de service fourni en français pour les 
activités d’EBASI et de CC. D’autres évaluations sur les composantes du Programme 
d’établissement ont démontré une sous-représentation de fournisseurs de services dans l’iSMRP9  
qui pouvaient causer une sous-représentation de clients pour certaines années durant la période 
observée pour la présente évaluation. Par ailleurs, en juillet 2010, les règles relatives à la méthode de 
déclaration par les fournisseurs de services étaient changées. Donc, bien que les résultats provenant 
de l’iSMRP indiquent l’orientation générale des tendances relatives au niveau de service fourni en 
français, il faut interpréter ces résultats avec prudence. 

                                                           
9 Sources : L’Évaluation du Programme d’établissement et d’adaptation des immigrants (Septembre 2011) et 
l’Évaluation du Programme d’accueil (Septembre 2010). 
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3. Constats d’évaluation 

3.1. Pertinence 

Cette section présente les constats d’évaluation liés à la pertinence de l’Initiative. L’information est 
regroupée par question d’évaluation et repose sur l’ensemble des méthodes de recherche décrites à 
la section 2.0. 

L’initiative est-elle conforme aux rôles et aux responsabilités du gouvernement fédéral? (Q.3) 

L’initiative est conforme aux rôles et responsabilités du gouvernement fédéral relatifs à l’immigration 
et l’intégration et au rôle que les provinces et territoires sont appelés à jouer dans ce domaine. Le 
gouvernement fédéral est aussi le mieux placé afin de faciliter la coordination des efforts dans ce 
domaine. Les efforts du gouvernement fédéral reflètent également ses obligations visant à contribuer 

à l’épanouissement et au développement des CLOSM. 

Le gouvernement fédéral a une responsabilité constitutionnelle bien établie dans le domaine de 
l’immigration. Même s’il s’agit d’un champ de compétences partagées où les provinces peuvent 
intervenir par le biais de mesures législatives, règlementaires ou de programmation, le 
gouvernement fédéral exerce un pouvoir prépondérant.10 En d’autres mots, les gouvernements 
provinciaux peuvent intervenir dans le domaine de l’immigration, pourvu que cette intervention 
demeure compatible avec celle du gouvernement fédéral. 

Dans le domaine de l’appui à l’établissement de nouveaux arrivants, le Canada a développé un 
modèle adapté régionalement : 

 L’Accord Canada-Québec relatif à l’immigration et à l’admission temporaire des aubains, signé en 1991, 
confère au Québec des pouvoirs de sélection et la responsabilité de ses propres services 
d’établissement.  

 Les accords signés entre le Canada et le Manitoba et la Colombie-Britannique respectivement 
permettent à ces deux provinces de mettre sur pied leurs propres programmes d’appui à 
l’établissement de nouveaux arrivants, pourvu que ces programmes poursuivent des fins 
compatibles avec celles des programmes d’aide à l’établissement que le gouvernement fédéral 
élabore dans les autres provinces et territoires.11 

L’Initiative reflète directement ce cadre politique. D’abord, comme mentionné précédemment à la 
sous-section 1.2, l’Initiative n’inclut à peu près pas d’activités au Québec. En outre, l’Initiative ne 
finance pas d’activités directes d’établissement dans les provinces du Manitoba et de la 
Colombie-Britannique. Il convient cependant de noter que les accords signés entre le Canada et ces 
deux provinces incluent des dispositions spécifiques aux CFSM de ces deux provinces, engageant 
leur gouvernement provincial respectif à promouvoir et à faciliter l’établissement de nouveaux 
arrivants d’expression française.  

                                                           
10 L’article 95 de la Loi constitutionnelle de 1867 stipule en effet que « toute loi de la législature d'une province relative 
à l'agriculture ou à l'immigration n'y aura d'effet qu'aussi longtemps et que tant qu'elle ne sera incompatible avec aucune 
des lois du parlement du Canada. » 
11 Le 12 avril 2012, CIC a annoncé l’intention du gouvernement fédéral de reprendre la gestion des services 
d’établissement au Manitoba et en Colombie-Britannique. Cette transition sera effectuée en conformité avec les 
modalités des ententes actuellement en place. Voir : 
www.cic.gc.ca/francais/ministere/media/communiques/2012/2012-04-12.asp. 
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En outre, lors des consultations tenues dans le cadre de la présente évaluation, tous les groupes ont 
souligné le rôle unique qui revient au gouvernement fédéral sur le plan de l’aménagement 
linguistique des nouveaux arrivants au pays. Celui-ci est évidemment le seul à avoir une perspective 
d’ensemble de l’immigration au Canada. Au-delà des ententes qu’il signe avec les gouvernements 
provinciaux, le gouvernement fédéral est à même de faciliter la coordination et l’échange 
d’information et de bonnes pratiques entre l’ensemble des intervenants dans le domaine de 
l’immigration, incluant entre autres les fournisseurs de services répartis à la grandeur du pays. Le 
gouvernement fédéral joue également un rôle de premier plan dans l’accueil et l’aide à 
l’établissement de réfugiés, qui incluent évidemment des réfugiés d’expression française. 

Les représentants de CIC consultés dans le cadre de la présente évaluation ont souligné que le 
gouvernement fédéral a historiquement joué un rôle prépondérant dans la promotion des langues 
officielles au Canada. Dans le contexte de l’immigration, bien des gouvernements provinciaux 
visent d’abord des objectifs économiques, et non pas toujours des objectifs liés à la promotion des 
CLOSM, comme l’a d’ailleurs démontré la récente évaluation du Programme de candidats des provinces.12 

Les démarches de CIC en matière de langues officielles est d’ailleurs conforme aux obligations 
législatives qui lui reviennent en vertu de la Loi sur les langues officielles et de la Loi sur l’immigration 
et la protection des réfugiés. Ainsi : 

 L’article 41 (Partie VII) de la Loi sur les langues officielles engage le ministère, tout comme 
l’ensemble du gouvernement fédéral, « à favoriser l’épanouissement des minorités 
francophones et anglophones du Canada et à appuyer leur développement. » À cette fin, on 
s’attend de tous les ministères fédéraux à ce qu’ils prennent « des mesures positives pour mettre 
en œuvre cet engagement ».  

 En outre, la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés, dont CIC est chargé de la mise en 
application, précise à son alinéa 3.(1)b.1 qu’elle a pour objet de « favoriser le développement des 
collectivités de langues officielles minoritaires au Canada ».  

Ces obligations ont été reflétées d’abord dans le Plan d’action pour les langues officielles de 2003 et, par la 
suite, dans la Feuille de route pour la dualité linguistique de 2008. 

En somme, l’Initiative est non seulement conforme à la distribution des rôles et responsabilités 
dans le domaine de l’immigration, mais aussi au rôle fondamental que joue le gouvernement fédéral 
dans la promotion des langues officielles et de la dualité linguistique. 

L’initiative se conforme-t-elle aux priorités de CIC et du gouvernement du Canada? (Q.2) 

L’Initiative est toujours en lien avec les priorités de CIC et du gouvernement fédéral par rapport aux 
communautés de langues officielles en situation minoritaire (CLOSM). L’engagement en ce sens se 
retrouve à l’intérieur de l’Architecture des activités de programme de CIC et, pour l’ensemble du 
gouvernement fédéral, à l’intérieur de la Feuille de route pour la dualité linguistique. Cette priorité 

doit cependant interpeller davantage d’autres ministères fédéraux et provinciaux. 

La contribution qu’apporte l’immigration au développement des CLOSM a d’abord été reconnue 
formellement par l’adoption, en 2001, de la nouvelle Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés (voir 
l’aliéna 3.(1)b cité précédemment).  Cette mesure créait une obligation législative pour le 
gouvernement fédéral et plus particulièrement pour CIC, de mettre en œuvre les mesures requises 

                                                           
12 Citoyenneté et Immigration Canada. (2011). L’évaluation du Programme des candidats des provinces. Ottawa. 
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afin que l’immigration au Canada contribue au développement des CLOSM et non à leur 
affaiblissement démographique.  

La priorité de CIC se concentre sur les communautés francophones en situation minoritaire à 
l’extérieur du Québec, étant donné le rôle limité au niveau fédéral dans le cadre de l’immigration et 
l’intégration au Québec (comme mentionné précédemment).13 En ce qui a trait spécifiquement à 
l’immigration, le Plan d’action pour les langues officielles de 2003 confirmait que l’immigration 
francophone à l’intérieur des CFSM devenait une priorité politique : 

Avec le Plan d’action, le gouvernement en fera davantage. De concert avec ses partenaires 
provinciaux, territoriaux et communautaires, il entreprendra des études de marché et 
concevra des documents de promotion destinés à l’étranger. De plus, il appuiera des 
projets de centre d’information pour les immigrants francophones ainsi que des cours de 
français à distance axés sur les besoins des nouveaux arrivants.14 

Comme le présent rapport l’a noté à la section 1.2, la Feuille de route a réitéré l’engagement politique 
du gouvernement fédéral envers l’immigration francophone, en mettant l’accent sur la promotion à 
l’étranger, les services d’intégration, la coordination et la recherche. 

Cet engagement politique s’est d’ailleurs opérationnalisé à l’intérieur de l’Architecture des activités 
de programme (AAP) de CIC, un document qui est non seulement adopté par les plus hautes 
instances de CIC, mais aussi par le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada au nom du 
gouvernement fédéral. Le troisième résultat stratégique de l’AAP vise la « pleine participation des 
nouveaux arrivants et des citoyens à l’appui d’une société intégrée ». À cette fin, l’activité de 
programme 3.1 vise l’établissement et l’intégration des nouveaux arrivants et inclut la 
sous-composante 3.1.2.7 qui décrit la sous-sous activité de programme Soutien aux communautés 
de langues officielles en situation minoritaire, laquelle permet de coordonner toutes  les activités de 
l’Initiative. 

L’opérationnalisation de cette priorité du gouvernement fédéral, qu’est la promotion, le 
recrutement et l’établissement de nouveaux arrivants d’expression française dans les CFSM, ne se 
limite d’ailleurs pas aux efforts de CIC. Les représentants de CIC consultés dans le cadre de la 
présente évaluation ont souligné l’importance du rôle que jouent d’autres ministères fédéraux à cet 
égard. Ils ont souligné, en particulier, le rôle d’autres ministères par rapport aux questions touchant 
à la santé (Santé Canada), à l’intégration économique (Ressources humaines et Développement des 
compétences Canada) et aux étudiants étrangers (Affaires étrangères et Commerce international 
Canada).  

Les représentants de CIC ont également souligné le rôle essentiel que jouent les gouvernements 
provinciaux, en particulier par le biais du Programme de candidats des provinces. Sur cette 
question, la récente évaluation du Programme de candidats des provinces, mentionnée 
précédemment, a noté comme résultat qu’ « on a peu insisté sur l’objectif fédéral de stimuler la 
croissance des communautés de langue officielle en situation minoritaire (CLOSM), seulement 
trois PT ayant indiqué qu’il s’agissait là d’une priorité dans le cadre de leur programme de 
candidats ». C’est sur cette base que l’évaluation a formulé la recommandation suivante : 

CIC doit collaborer avec les PT pour se pencher sur l’objectif du PCP en ce qui a trait aux 
communautés de langue officielle en situation minoritaire.  

                                                           
13 La Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés est entrée en vigueur le 28 juin 2002. 
14 Gouvernement du Canada. (2003). Plan d’action pour les langues officielles. Ottawa, p. 48. 
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Compte tenu du succès limité relativement à l’atteinte de cet objectif, le Ministère doit 
revoir la meilleure manière de l’incorporer à la conception et livraison du Programme.15 

En somme, les activités visant à faciliter le recrutement et l’intégration de nouveaux arrivants 
d’expression française à l’intérieur des CFSM sont conformes aux priorités du gouvernement 
fédéral, incluant plus spécifiquement CIC, en plus d’interpeller d’autres intervenants, dont les 
gouvernements provinciaux. 

Existe-t-il des besoins persistants en matière de recrutement et d’intégration d’immigrants 
d’expression française dans les CFSM? (Q.1) 

Les besoins en matière de recrutement et d’intégration d’immigrants d’expression française dans les 
CFSM demeurent. Le gouvernement fédéral et les CFSM ont adopté, en 2006, un plan stratégique qui 
vise entre autres à accroître la proportion de nouveaux arrivants d’expression française s’établissant 
dans ces communautés. Il s’agit là d’un objectif qui est en lien direct avec les obligations législatives 
du ministère en ce qui a trait au développement et à l’épanouissement des communautés de langues 

officielles vivant en situation minoritaire. 

La population du Canada est en croissance constante et l’immigration y contribue de façon 
significative. Ainsi, à moins qu’une proportion suffisante de nouveaux arrivants d’expression 
française s’établissent à l’intérieur des CFSM, leur poids démographique est appelé à diminuer. À 
cet égard, les données du Recensement indiquent qu’entre 1991 et 2006, la population totale des 
CFSM a augmenté d’environ 50 000 en nombre absolu. Pourtant, comme l’illustre la Figure 2, le 
poids relatif de ces CFSM est passé de 4,8 % de l’ensemble de la population hors Québec en 1991 à 
4,1 % en 2006.  

Une telle diminution soulève plusieurs défis et pourrait, entre autres, avoir un impact négatif sur le 
développement institutionnel des CFSM. L’ensemble des groupes consultés dans le cadre de la 
présente évaluation ont indiqué que le recrutement de nouveaux arrivants d’expression française 
constituait une stratégie importante afin de maintenir et de consolider plusieurs institutions 
francophones, dont en particulier les écoles, mais également d’autres services tels que ceux offerts 
dans le domaine de la santé. Le recrutement de nouveaux arrivants d’expression française est aussi 
perçu par les groupes consultés comme poursuivant des objectifs économiques, afin de combler 
des besoins en personnel bilingue et soutenir l’innovation en permettant à de nouvelles approches 
d’être intégrées à un contexte canadien. 

Figure 2 : Proportion de la population francophone à l'extérieur du Québec (langue 
maternelle) 

4.8%

4.5%
4.4%

4.1%

1991 1996 2001 2006

Source: Recensements de 1991 à 2006  

                                                           
15 Citoyenneté et Immigration Canada. (2011). L’évaluation du Programme des candidats des provinces. Ottawa, p. 78. 
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C’est en fonction de cette logique que le Cadre stratégique de 2003 et le Plan stratégique de 2006 
ont établi un objectif précis voulant que 4,4 % des nouveaux arrivants à l’extérieur du Québec doive 
être d’expression française (le concept de ce que représente un immigrant « d’expression française » 
est abordé en plus de détail à la question d’évaluation 7). Ce chiffre de 4,4 % représente le poids 
démographique des CFSM lors du recensement de 2001 (voir la Figure 3), le seul chiffre disponible 
au moment d’élaborer le Cadre stratégique en 2003. Comme le décrit plus en détail le présent 
rapport à la question d’évaluation 7, bien que le nombre de nouveaux arrivants s’installant dans les 
CFSM ait augmenté depuis 2003, l’objectif de 4,4 % n’a pas encore été atteint. 

Il est à noter aussi que la migration interprovinciale de francophones entre le Québec et le reste du 
pays n’a qu’un impact limité sur le nombre de nouveaux arrivants d’expression française selon les 
données du recensement. En d’autres termes, si certains francophones du Québec déménagent à 
l’extérieur du Québec, l’inverse est également le cas. Ainsi, comme l’illustre la Figure 3, la migration 
interprovinciale de francophones (qu’ils soient de nouveaux arrivants ou non) entre le Québec et le 
reste du Canada a fluctué passablement entre 1991 et 2006 avec comme résultat un gain net de 
2 700 en faveur des CFSM. La province qui a bénéficié le plus de la migration interprovinciale de 
francophones est l’Alberta, suivi de la Colombie-Britannique et de l’Ontario. 

Figure 3 : Migration interprovinciale nette de francophones hors Québec vers le 
Québec 
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Source: Recensements de 1991 à 2006  
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3.2. Résultats 

Cette section du rapport s’intéresse spécifiquement aux résultats atteints par le biais de l’Initiative. 
Encore ici, l’information repose sur l’ensemble des méthodes de recherche retenue dans le cadre de 
la présente évaluation. 

Les principaux partenaires ont-ils entrepris des activités de coordination, de collaboration et de 
recherche pour appuyer la mise en œuvre de l’initiative? (Q.4) 

Les communications, les relations et l’échange d’information entre les intervenants de l’Initiative 
sont-ils efficaces? (Q.10) 

La coordination et la collaboration ont continué de mobiliser beaucoup de ressources de l’Initiative. 
Le Comité directeur a continué à offrir une plate-forme nationale de collaboration afin de faciliter 
l’échange d’information et la coordination entre les différents acteurs fédéraux, provinciaux et 
communautaires. En outre, des forums d’échanges sont maintenant en place dans toutes les régions 
du pays. Le défi maintenant est d’assurer la coordination entre les paliers national et régional. 

La recherche a elle aussi contribué à mieux comprendre les principales caractéristiques de 
l’immigration francophone à l’extérieur du Québec. Cependant, il est difficile de prévoir quel 

mécanisme assurera la promotion de ces recherches dans l’absence de Metropolis. 

Afin de faciliter la présentation des constats d’évaluation liés à cette question, les activités de 
coordination et de collaboration sont abordées séparément des activités de recherche. 

Activités de coordination et de collaboration 

Sur le plan de la coordination et la collaboration, l’Initiative a bénéficié des structures de 
coordination en place au plan national, et aussi, des activités des réseaux en immigration 
francophone. 

Le comité directeur et le Comité de mise en œuvre 

L’établissement du Comité directeur remonte à 2002. Il ne s’agit donc pas d’une structure qui 
découle directement de l’Initiative. Toutefois, la Fédération des communautés francophones et 
acadienne (FCFA) du Canada reçoit des fonds de CIC,  par le biais d’une entente de contribution, 
afin d’appuyer le travail du Comité directeur, ainsi que du  Comité de mise en œuvre et des groupes 
de travail qui appuient l’opérationnalisation des décisions du Comité directeur.  

En plus de précéder l’Initiative, le mandat du Comité directeur dépasse le seul cadre de l’Initiative. 
C’est la mise en œuvre de l’ensemble du Plan stratégique de 2006 qui constitue le mandat du Comité 
directeur. On retrouve d’ailleurs sur ce Comité une soixantaine de membres, incluant des 
représentants de ministères fédéraux autres que CIC, de même que des représentants des 
gouvernements provinciaux, auxquels s’ajoutent les représentants communautaires et ceux de CIC. 

Bien que les travaux du Comité directeur dépassent les paramètres de l’Initiative, les données 
recueillies dans le cadre de la présente évaluation indiquent que ces travaux ont facilité la mise en 
œuvre de l’Initiative. De fait, les représentants de CIC ayant été consultés ont tous souligné 
l’importance du travail de coordination qui émane du Comité directeur et du Comité de mise en 
œuvre. Aucune autre plate-forme ne permet aux représentants fédéraux, provinciaux et 
communautaires de discuter des orientations à favoriser dans le dossier de l’immigration 
francophone. Des représentants de CIC ont également souligné que le Comité directeur permet 
d’établir une vision nationale de l’immigration francophone dans les CFSM qui reflète les 
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particularités de chaque région, surtout à la lumière des ententes signées au Manitoba et en 
Colombie-Britannique. 

Les représentants communautaires consultés dans le cadre de la présente évaluation ont largement 
fait écho aux propos des représentants de CIC. Ils valorisent systématiquement la contribution du 
Comité directeur à la mise en œuvre des activités touchant à l’immigration francophone, incluant 
évidemment toutes les activités financées par l’Initiative. 

Même si la portée de la présente évaluation n’inclut pas une analyse détaillée des forces et faiblesses 
du Comité directeur, on note que tous les groupes consultés ont fait état du défi associé aux travaux 
d’une structure regroupant une soixantaine de membres. Une lourdeur opérationnelle devient 
inévitable. Malgré cela, on souhaite que ces structures soient maintenues et qu’elles puissent être 
adaptées à l’avenir de façon à pouvoir faciliter la participation des autorités municipales, dont le rôle 
dans l’établissement des nouveaux arrivants devient de plus en plus reconnu. 

Les réseaux en immigration francophone 

En outre, l’Initiative a procédé à des investissements significatifs à travers le pays pour appuyer les 
travaux des réseaux en immigration francophone.  

Au moment de l’évaluation, on retrouvait 13 réseaux d’immigration francophone et un comité de 
travail : 

 En Atlantique, on retrouve un réseau en immigration francophone à l’Île-du-Prince-Édouard, 
en Nouvelle-Écosse et au Nouveau-Brunswick, en plus d’un réseau de l’Atlantique piloté par la 
Société nationale de l’Acadie. Même s’il ne s’agit pas d’un réseau formel, on retrouve toutefois 
un comité de travail en immigration à Terre-Neuve. 

 L’Ontario compte trois réseaux en immigration francophone, soit un réseau pour la région de 
l’Est, un réseau pour la région du Centre-Sud-Ouest et un réseau pour la région du nord de la 
province. 

 Dans l’Ouest, un retrouve un réseau en immigration francophone au Manitoba, en 
Saskatchewan, en Alberta et en Colombie-Britannique. 

 Finalement, au Nord, on retrouve un réseau en immigration francophone au Yukon et aux 
Territoires du Nord-Ouest. 

Tous les groupes consultés dans le cadre de la présente évaluation ont indiqué que la consolidation 
des réseaux en immigration francophone à travers le pays représentait une importante réalisation de 
l’Initiative. Considérant l’éventail de partenaires qui doivent collaborer pour appuyer efficacement 
le processus d’établissement des nouveaux arrivants d’expression française dans les CFSM, ces 
réseaux représentent une structure unique de concertation qui n’aurait pu voir le jour sans 
l’Initiative. 

Chaque réseau développe son propre plan d’action qui permet de documenter les besoins propres 
aux nouveaux arrivants d’expression française de la région visée, de même que la distribution des 
rôles et responsabilités afin de faciliter leur établissement et leur intégration à long terme.  

Les représentants de CIC et des groupes communautaires consultés dans le cadre de la présente 
évaluation ont souligné que, dans les provinces du Manitoba et de la Colombie-Britannique, où 
l’élaboration des programmes d’établissement revient largement aux gouvernements provinciaux, 
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les réseaux en immigration francophone ont permis d’articuler une vision commune des 
intervenants qui tient compte de ce contexte particulier.  

Les réseaux en immigration francophones permettent en outre de coordonner la participation des 
différents intervenants aux activités de promotion à l’étranger effectuées dans le cadre de l’initiative 
Destination Canada. 

En ce qui a trait aux défis auxquels les réseaux en immigration francophone font face, les 
consultations menées dans le cadre de la présente évaluation ont permis de ressortir les points 
suivants : 

 La stabilité financière des réseaux est incertaine. Non seulement le financement est 
difficilement prévisible, mais il est souvent accordé tard à l’intérieur d’un exercice financier, 
limitant la capacité des organismes de mettre en œuvre leurs activités planifiées. 

 Certains représentants de CIC ont noté que les activités des réseaux ne sont pas toujours bien 
alignées avec les démarches au plan national. On retrouverait un certain fossé entre le travail en 
région et le travail au plan national. En outre, le manque de consistance entre les réseaux 
intensifie cette problématique, puisqu’il serait difficile d’avoir une bonne vision de l’ensemble 
du travail des réseaux.  

Certains représentants de CIC et des organismes communautaires ont en outre noté que les réseaux 
doivent aller au-delà de la sensibilisation, afin de pouvoir entreprendre des activités ayant un impact 
direct sur le recrutement et l’intégration des nouveaux arrivants d’expression française. Chaque 
réseau doit être en mesure de se donner des objectifs concrets et réalisables, et de documenter 
adéquatement les activités et l’impact de son travail. 

Activités de recherche 

Survol des activités de recherche 

Documenter le processus d’établissement et d’intégration des nouveaux arrivants d’expression 
française est également une priorité de l’Initiative. À cette fin, CIC a financé près de 50 projets de 
recherche sur cette question durant les trois premières années de l’Initiative. Il importe de noter 
qu’un bon nombre de ces projets ont été financés à l’extérieur du cadre de l’Initiative, bien qu’ils 
traitent spécifiquement de l’immigration à l’intérieur des CLOSM. 

Tous les groupes consultés dans le cadre de la présente évaluation ont souligné la contribution 
positive qu’avaient eue les travaux de recherche. Ces activités ont permis de tracer des portraits 
statistiques des nouveaux arrivants en milieu minoritaire, de documenter les pratiques exemplaires, 
et d’explorer les structures de consultation utilisées à ce jour pour coordonner les efforts dans le 
domaine de l’aide à l’établissement. Les projets de recherche ont également abordé différents 
thèmes liés à l’immigration, incluant l’éducation, la santé, l’intégration et le multiculturalisme. 

Certains de ces projets de recherche ont d’ailleurs été effectués en collaboration étroite avec 
d’autres ministères fédéraux. On réfère entre autres à un projet de recherche sur l’intégration 
économique des nouveaux arrivants d’expression française réalisé en collaboration avec le 
ministère des Ressources humaines et Développement des compétences Canada, ainsi qu’une étude 
effectuée en collaboration avec Statistique Canada sur les caractéristiques démographiques, 
linguistiques, sociales et économiques de l’immigration francophone. 
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La recherche effectuée au Québec 

Notons finalement qu’une somme d’environ 63 000 $ a été allouée annuellement par l’Initiative au 
bureau régional du Québec afin d’appuyer des travaux de recherche concernant l’établissement de 
nouveaux arrivants anglophones dans cette province. Il s’agit là du seul financement que l’Initiative 
a octroyé pour des activités se déroulant au Québec ou touchant les nouveaux arrivants 
anglophones en situation minoritaire dans cette province.  

Depuis 2003, le Québec a accueilli en moyenne un peu plus de 8 000 nouveaux arrivants par année 
qui sont en mesure de parler l’anglais, mais non le français. Ce groupe représentait en moyenne 17 
% de tous les nouveaux arrivants s’établissant au Québec. La recherche appuyée par le bureau 
régional du Québec a donc permis de mieux documenter les défis auxquels ces nouveaux arrivants 
ont à faire face.  

Tel que mentionné précédemment, l’Accord Canada-Québec confère au Québec des pouvoirs de 
sélection et la responsabilité de ses propres services d’établissement. Par conséquent, la portée des 
interventions possibles de CIC au Québec en matière d’appui aux collectivités d’expression anglaise 
en situation minoritaire est limitée.  

CIC continue à maintenir des liens avec les représentants des collectivités anglophones du Québec 
afin, entre autres, de répondre à ses obligations légales. En outre, par l’entremise de la Feuille de route, 
CIC a alloué des fonds pour financer des projets de recherche en appui aux communautés 
anglophones du Québec. Ce financement ne cible pas les CFSM, mais s’inscrit néanmoins dans le 
cadre plus large d’une stratégie de recherche et de partage des connaissances concernant 
l’établissement et l’intégration  des nouveaux arrivants dans les CLOSM. Toutefois, comme 
l’accord signé entre le Canada et le Québec prévoit que cette province est seule responsable du 
développement et de la mise en œuvre des programmes d’établissement, il est difficile de 
déterminer l’impact de ces activités de recherche sur la programmation offerte aux nouveaux 
arrivants au Québec. 

Les activités de Metropolis 

Les groupes consultés dans le cadre de la présente évaluation ont souligné la contribution 
importante du projet de recherche Metropolis, lequel a permis à un vaste réseau de chercheurs de 
partager leurs travaux relatifs à une multitude d’aspects de l’immigration et des processus 
d’établissement et d’intégration. Au cours des dernières années, Metropolis a tenu des activités 
touchant spécifiquement à la question de l’immigration francophone dans les CFSM. À titre 
d’exemple, Metropolis a tenu le 29 février 2012 une journée pré-Congrès portant sur l’immigration 
francophone au Canada. 

Le financement des activités de Metropolis, offert par CIC et le Conseil de recherches en sciences 
humaines (CRSH), a pris fin le 31 mars 2012. Dans ce contexte, les intervenants consultés dans le 
cadre de la présente évaluation ont souligné l’importance de trouver une nouvelle structure 
permettant de poursuivre les activités d’échanges et de partage entre les chercheurs s’intéressant à 
l’immigration.  
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Les citoyens à l’étranger d’expression française sont-ils informés des possibilités d’immigration 
au sein des CFSM? (Q.5) 

CIC a mis en œuvre plusieurs initiatives qui permettent aux citoyens étrangers de mieux connaître les 
opportunités à l’intérieur des CFSM. Destination Canada demeure une activité particulièrement 
populaire et les données administratives démontrent une participation soutenue des différents 
intervenants au pays (gouvernement fédéral, gouvernements provinciaux, organismes 

communautaires, etc.). 

Destination Canada 

Description des activités 

Destination Canada est un événement annuel qui vise à promouvoir l’immigration francophone 
vers les CFSM. Initié en 2003 par CIC, l’événement organisé par l’Ambassade du Canada à Paris et 
bénéficiant entre autres de l’appui des services publics de l’emploi et de la mobilité internationale de 
la France et de la Belgique (Pôle emploi international, le Service public wallon de l'emploi et de la 
formation (Forem), le BIJOB/Actiris Brussels International Jobcentre pour la région 
Bruxelles-Capitale et le Service public de l’emploi de la Flandre (VDAB)). 

L’objectif principal de Destination Canada est d’établir des liens directs entre des francophones 
résidant dans certains pays francophones ciblés et des employeurs et autres intervenants provenant 
des différentes CFSM. Cette intervention vise à promouvoir les avantages socio-économiques 
associés à ces différentes CFSM auprès de personnes qui cherchent à immigrer au Canada. 

En plus des fonds investis en Crédit 1 à l’intérieur même de CIC pour organiser les activités 
relatives à Destination Canada, le ministère a signé des protocoles d’entente avec les provinces et 
territoires afin d’appuyer financièrement leur participation aux activités de Destination Canada. 
Durant les trois premiers exercices financiers couverts par la Feuille de route, un total de 671 510 $ a 
été investi par le biais de ces protocoles d’entente.16 

Les activités tenues dans le cadre de Destination Canada incluent : 

 L’organisation d’une délégation canadienne se rendant en Europe afin de rencontrer des 
immigrants d’expression française potentiels. À titre d’exemple et comme l’indique le Tableau 
3, une délégation de 100 personnes s’est rendue en Europe lors de l’édition 2011 de Destination 
Canada. Cette délégation incluait des représentants de huit provinces et deux territoires, ainsi 
que des représentants d’employeurs, d’organismes de développement économique et de 
municipalités. Un total de 110 entreprises était présent ou représenté lors de cette édition de 
Destination Canada. 

  

                                                           
16 Le 12 avril 2012, CIC a indiqué l’intention du gouvernement fédéral de cesser le financement au regard de la 
participation des provinces, des territoires et des intervenants dans le cadre des activités de promotion et de 
recrutement visant à favoriser l’établissement des immigrants dans les communautés francophones en situation 
minoritaire. Ainsi, leur participation à ces activités de recrutement leur incombera dorénavant. 
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Tableau 3 : Statistiques relatives aux éditions de Destination Canada 

 2008 2009 2010 2011 

Participation canadienne     

Provinces et territoires représentés 10 P / 2 T 10 P / 2 T 9 P / 2 T 8 P / 2 T 

Nombre de participants canadiens 103 79 108 100 

Nombre d’entreprises présentes ou représentées 52 57 68 110 

Profils de postes 210 225 364 315 

Nombre de postes + 1 300 + 1 500 + 1 500 + 1 500 

Activités     

Demande de participation 10 100 12 600 14 000 12 381 

Nombre de participants 2 388 2 200 2 600 2 695 

Sources : Rapports d’activités de Destination Canada (Région internationale de CIC) 

 Une fois sur place, les membres de la délégation canadienne rencontrent des personnes s’étant 
qualifiées pour participer aux forums de Destination Canada. Toujours comme l’indique le 
Tableau 3, un peu plus de 12 000 personnes ont demandé à participer à ces forums en 2011. De 
ce nombre, environ 2 700 personnes ont été sélectionnées afin d’y prendre part.  

 En 2011, les employeurs participants à Destination Canada sont arrivés en Europe avec 315 
profils de postes à combler au Canada. Il est à noter qu’un « profil de poste » peut inclure plus 
d’une offre d’emploi. Ainsi, en 2011, les 315 profils de postes représentaient plus de 1 500 
postes à combler. 

 En plus des activités organisées directement par l’Ambassade du Canada à Paris, les 
gouvernements provinciaux peuvent également organiser des activités complémentaires. À titre 
d’exemple, en 2010, les délégués du Nouveau-Brunswick ont organisé huit présentations à des 
groupes de 250 personnes et ont procédé à 200 rencontres individuelles.  

Portée des activités 

Initialement, en 2004, Destination Canada ciblait la France et la Belgique et, quelques années plus 
tard, la Tunisie. Des intervenants consultés dans le cadre de la présente évaluation ont indiqué que, 
si ces trois pays sont incontestablement d’importants partenaires, il pourrait être utile d’élargir la 
portée de Destination Canada, de façon à rejoindre d’autres pays francophones.17 

  

                                                           
17 Il est à noter que le bureau des visas à Damas planifiait un événement de promotion francophone à Beyrouth (Liban) 
en 2011, mais l’instabilité politique dans la région a empêché la tenue de l’événement. Le bureau de Damas a fermé 
depuis. 
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Tableau 4 : Nouveaux arrivants d’expression française18 (hors QC) parmi les 10 
principaux pays sources 

Pays de naissance Nombre total ayant immigré vers une CFSM  
entre 2003 et 2011 

Liban 4 844 

République démocratique du Congo 4 445 

France 4 365 

Haïti 3 340 

Maurice 3 176 

Maroc 3 052 

Algérie 1 639 

République du Cameroun 1 552 

Burundi 1 440 

Rwanda 878 

D’autres pays 11 117 

Tous les nouveaux arrivants d’expression française 39 848 

Source : MDR, résidents permanents, février 2012 (SSOBL) 

Comme l’indique le Tableau 4, des dix principaux pays sources d’où viennent les nouveaux 
arrivants d’expression française s’installant dans les CFSM, seule la France est actuellement un pays 
ciblé directement par Destination Canada. Ces chiffres indiquent également qu’une proportion 
importante des nouveaux arrivants d’expression française provient des pays situés à l’intérieur de 
l’Afrique subsaharienne, dont la République démocratique du Congo, la République du Cameroun, 
le Burundi et le Rwanda. De fait, de tous les nouveaux arrivants d’expression française s’étant 
installés dans les CFSM entre 2003 et 2011, environ 40 % d’entre eux provenaient de la région de 
l’Afrique subsaharienne, laquelle n’est pas ciblée par les activités de Destination Canada. 

Autres activités de promotion 

Si Destination Canada peut être considérée comme étant l’activité phare dans le domaine de la 
promotion, CIC entreprend également d’autres activités visant le même objectif tout au cours de 
l’année. 

Sessions d’information et Salon de l’étude 

Chaque année, CIC organise une série de sessions d’information visant les immigrants d’expression 
française potentiels de même que les étudiants étrangers. Ces sessions ont pour but de mieux faire 
connaître les différentes régions du Canada et les secteurs d’activités économiques que l’on y 
retrouve. Les participants peuvent en apprendre davantage sur les programmes d’immigration 
temporaire ou permanente et les services d’établissement offerts. Les sessions visant 
spécifiquement les étudiants permettent de les informer sur les différents programmes d’études 
offerts au Canada, incluant le travail temporaire qui peut s’y rattacher. 

                                                           
18 Le nombre de nouveaux arrivants d’expression française a été calculé utilisant la troisième mesure, décrite à la section 
portant sur la question 7. 
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En 2009, plus de 50 sessions d’information ont eu lieu en France et en Belgique, rejoignant plus de 
3 000 participants. En 2011, le nombre de sessions d’information avait augmenté à 83, avec tout 
près de 4 000 participants provenant de la France, de la Belgique et de la Suisse. À cela se sont 
ajoutées des sessions d’information et des sessions pré-départ à Bucarest (Romanie), Chisinau 
(Moldavie), Mexico (Mexique), Rabat (Maroc), Sofia (Bulgarie) et Tunis (Tunisie). 

Voyages de presse 

Organisés par les Affaires publiques de l’Ambassade du Canada à Paris, en collaboration avec CIC, 
les voyages de presse permettent à des journalistes étrangers de voyager à l’intérieur des CFSM et de 
documenter leur expérience « canadienne ». À ce jour, des journalistes de la France, de la Belgique, 
de la Suisse et de l’Afrique ont participé à cette activité. Des rencontres sont, entre autres, 
organisées entre les journalistes et les organismes francophones œuvrant en appui à l’établissement 
de nouveaux arrivants d’expression française. Les rencontres permettent également de promouvoir 
les possibilités d’affaires dans les CFSM. 

Un voyage a eu lieu en 2009-2010 et trois voyages ont eu lieu durant l’exercice financier 2010-2011. 
À la suite de ces voyages, des articles ont été publiés dans plusieurs journaux et revues 
francophones à l’étranger. Aux fins de la présente évaluation, on doit noter qu’il n’est pas possible 
de mesurer l’impact de tels articles sur les résultats anticipés de l’Initiative.19 

Voyages de liaison  

Les voyages de liaison permettent aux représentants de CIC et ses partenaires à l’étranger de tenir 
des rencontres à l’intérieur des CFSM afin de promouvoir leurs activités de promotion, dont 
Destination Canada. Ces rencontres visent tout particulièrement les employeurs canadiens afin de 
les encourager à profiter des activités de Destination Canada, en leur fournissant de l’information 
sur les activités de promotion et la procédure à suivre pour pouvoir y participer. Ces voyages 
permettent en outre à CIC et à ses partenaires de mieux comprendre les besoins en main-d’œuvre 
des employeurs situés à l’intérieur des CFSM. Les intervenants consultés dans le cadre de la 
présente évaluation ont souligné l’importance d’avoir une participation active des employeurs 
puisque, comme mentionné précédemment, une offre d’emploi augmente considérablement la 
qualité d’une demande d’immigration. 

En 2008-2009, un voyage de liaison a été organisé dans les provinces de l’Atlantique. En 2009-2010, 
des voyages de liaison ont été organisés en Saskatchewan, Colombie-Britannique, Ontario et au 
Nouveau-Brunswick. En 2010-2011, trois voyages ont eu lieu dans huit provinces et territoires à 
travers le Canada. 

Communiquer la réalité linguistique canadienne 

Convaincre un francophone habitant dans un pays étranger de venir s’installer dans une CFSM est 
un défi auquel s’attaquent les activités de promotion appuyées financièrement par l’Initiative. Dans 
l’éventualité où ce francophone réussit avec succès à être sélectionné comme résidant permanent au 
Canada, le prochain défi qui se pose est celui de s’intégrer à une communauté ayant un profil 
socio-économique et linguistique qui lui est propre. Les nouveaux arrivants consultés dans le cadre 
de la présente évaluation ont rappelé qu’il existe encore bien des perceptions erronées de la réalité 
linguistique du Canada. 

                                                           
19 CIC a indiqué récemment l’intention de ne plus participer au  financement de ces voyages de presse. 
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Les nouvelles technologies permettent de plus en plus aux nouveaux arrivants d’expression 
française d’obtenir de l’information concernant la CFSM qu’ils s’apprêtent à joindre. Durant les 
discussions de groupes tenues auprès de nouveaux arrivants, les participants ont indiqué avoir 
consulté différents sites Web, dont certains sites de fournisseurs de services. D’autres participants 
se sont plutôt tournés vers les activités de promotion telle que Destination Canada, vers d’autres 
membres de la famille déjà installés au Canada, ou vers leur consultant en immigration.  

Il est évidemment difficile de bien comprendre toutes les dimensions du bilinguisme et de la dualité 
linguistique dans un pays aussi vaste que le Canada. Pour certains nouveaux arrivants d’expression 
française consultés dans le cadre de la présente évaluation, le choix de venir s’installer au Canada, 
mais à l’extérieur du Québec, était motivé par le désir d’apprendre à maîtriser la langue anglaise 
(pour entre autres élargir leurs horizons économiques), tout en continuant d’utiliser le français. 
Pour d’autres, la priorité était de venir s’installer dans une communauté ayant une forte présence 
francophone afin de pouvoir continuer de vivre en français. Enfin, pour d’autres nouveaux 
arrivants d’expression française, ce n’est qu’une fois établi dans une province autre que le Québec 
qu’ils ont réalisé l’importance de maîtriser la langue anglaise. Les différentes attentes, conjuguées à 
la réalité linguistique de la CFSM choisie, peuvent mener à des scénarios où les attentes d’un nouvel 
arrivant d’expression française ne seront pas nécessairement satisfaites. 

Les initiatives mises en place ont-elles aidé à atteindre les objectifs fixés quant au nombre 
d’immigrants d’expression française s’installant dans des CFSM? (Q.7) 

Depuis l’adoption du Cadre stratégique en 2003, le gouvernement fédéral et les CFSM poursuivent un 
objectif (4,4 %) qui n’est toujours pas atteint. On note toutefois une augmentation du nombre de 
nouveaux arrivants d’expression française s’établissant dans les CFSM. De fait, les données disponibles 
au moment de l’évaluation indiquent que l’objectif intérimaire de 1,8 % que s’est fixé CIC a été 
atteint. Cependant, la méthode, qui devrait être utilisée afin de mesurer cet objectif, doit être 
discutée et validée auprès des intervenants pertinents.  

Il est important de noter que les activités de promotion entreprises par le biais de l’Initiative (telle 
que Destination Canada) ne facilitent pas pour autant le processus de sélection. Par ailleurs, il n’est 
pas possible d’établir un lien de causalité direct entre ces activités et le progrès observé en termes du 
nombre de nouveaux arrivants d’expression française s’établissant dans les CFSM. 

Se fixer un objectif 

En 2003, le Cadre stratégique a établi l'objectif qu’ « au moins 4,4 pour cent des immigrants à 
l'extérieur du Québec sont d'expression française en 2008 ».20 Ainsi, la logique qui sous-tend cet 
objectif est que, dans l’éventualité où 4,4 % de tous les nouveaux arrivants qui s’installent à 
l’extérieur du Québec sont d’expression française, alors le phénomène de l’immigration contribuera 
à maintenir le poids démographique relatif des CFSM. 

Selon le recensement de 2001, les francophones de langue maternelle en situation 
minoritaire représentent 4,4 p. 100 de la population totale vivant à l’extérieur du Québec. 

Le premier objectif du Cadre stratégique indique que, pour bénéficier de l’apport de 
l’immigration et pour maintenir leur poids démographique, les communautés 

                                                           
20 Citoyenneté et Immigration Canada. (2003). Cadre stratégique pour favoriser l'immigration au sein des communautés 
francophones en situation minoritaire, [En ligne] 
www.cic.gc.ca/francais/ressources/publications/etablissement/cadre-minoritaire.asp 
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francophones en situation minoritaire devront attirer et retenir au moins le même 
pourcentage d’expression française (4,4 p. 100).21 

Donc, l’objectif de 4,4 % est basé sur le poids démographique de toute la population francophone 
canadienne hors Québec, qui a été mesuré en fonction de la langue maternelle, utilisant des données 
du recensement de 2001. 

À la lumière de l’expérience acquise depuis 2003, CIC a redéfini son objectif relatif au nombre de 
nouveaux arrivants d’expression française s’installant dans les CFSM. Ainsi, le ministère s’est fixé 
un objectif à court terme et un objectif à plus long terme : 

 Que 1,8 % du nombre total d’immigrants s’installant à l’extérieur du Québec soient 
d’expression française d’ici 2013. 

 Que 4,4 % du nombre total d’immigrants s’installant à l’extérieur du Québec soient 
d’expression française d’ici 2023.22 

Mesurer les progrès 

La définition d’un nouvel arrivant d’expression française a évolué depuis l’introduction du Cadre 
stratégique en 2003. La définition acceptée est celle élaborée en 2006 à l’intérieur du Plan 
stratégique.  

Un immigrant d’expression française est celui dont le français est la langue maternelle ou, 
s’il a une langue maternelle autre que le français ou l’anglais, dont le français est la première 
langue officielle canadienne d’usage.23 

Tel que mentionné précédemment, la définition adoptée dans le Plan stratégique indique clairement 
les critères à utiliser pour identifier ce que constitue un immigrant d’expression française, mais il 
n’existe pas à l’heure actuelle une seule méthode, validée et acceptée, afin de compter le nombre 
d’immigrants d’expression française en fonction de cette définition. Le défi réside dans 
l’interprétation de la deuxième partie de la définition, c’est-à-dire « [si l’immigrant] a une langue 
maternelle autre que le français ou l’anglais, dont le français est la première langue officielle 
canadienne d’usage ». 

Le Plan stratégique a souligné l’importance de la mesure en notant que « CIC devra améliorer sa 
capacité de mesurer la connaissance des langues officielles chez les immigrants afin de déterminer 
avec plus de précision l’évolution du portrait démographique de l’immigration dans les CLOSM. »24 

Malgré ce défi, on note une tendance claire : le nombre de nouveaux arrivants d’expression 
française s’installant à l’extérieur du Québec est en hausse depuis 2003.  

Aux fins de la présente évaluation, trois mesures ont été utilisées afin d'examiner les tendances dans 
le nombre de nouveaux arrivants d’expression française s’installant à l’extérieur du Québec. 
D'abord, le critère de la « langue maternelle » a été considéré puisqu’il mesure la première partie de 

                                                           
21 Citoyenneté et Immigration Canada. (2006). Plan stratégique pour favoriser l’immigration au sein des communautés francophones 
en situation minoritaire. Ottawa, p. 4 
22 Citoyenneté et Immigration Canada. (2010). Bulletin opérationnel 187. [En ligne] 
www.cic.gc.ca/francais/ressources/guides/bulletins/2010/bo187.asp 
23 Citoyenneté et Immigration Canada. (2006). Plan stratégique pour favoriser l’immigration au sein des communautés francophones 
en situation minoritaire. Ottawa, p. 4. 
24 Citoyenneté et Immigration Canada. (2006). Plan stratégique pour favoriser l’immigration au sein des communautés francophones 
en situation minoritaire. Ottawa, p. 4. 
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la définition précisée dans le Plan stratégique de 2006. Ensuite, deux mesures dérivées, intégrant la 
deuxième partie de cette définition (mentionnée ci-haut), ont été considérées. Ces dernières 
mesures offrent deux différentes interprétations de la deuxième partie de cette définition.   

Il importe à noter que le SSOBL ne contient pas de données permettant de mesurer directement 
l’idée de la « première langue officielle canadienne d'usage » contenue dans la deuxième partie de la 
définition. Il faut estimer le nombre de nouveaux arrivants satisfaisant ce critère. Les seules 
variables disponibles relatives à la connaissance linguistique à ce moment sont la langue maternelle 
et les langues officielles parlées.25 Les deux mesures dérivées, intégrant la deuxième partie de la 
définition à l'intérieur du Plan stratégique de 2006, sont basées sur ces deux variables, mais avec 
quelques variantes, reposant sur des différentes interprétations de cette définition. 

 La première mesure des immigrants d’expression française comprend les résidents 
permanents qui ont le français comme langue maternelle. 

 La deuxième mesure des immigrants d’expression française combine la population de 
résidents permanents dont la langue maternelle est le français avec une deuxième population de 
résidents permanents dont la langue maternelle est une langue autre que le français et dont la 
langue officielle parlée est le français (excluant ceux qui parlent à la fois le français et l’anglais).26 
Cette mesure prend en compte qu'il y a des résidents permanents d’expression française au 
Canada qui ont une langue maternelle autre que le français. Toutefois, elle ne prend pas en 
compte qu'il y a aussi peut-être des résidents permanents ayant une langue maternelle autre que 
le français ou l'anglais qui peuvent parler ces deux langues, mais pour qui le français est leur 
première langue officielle canadienne. 

 La troisième mesure des immigrants d’expression française, et celle explorée en plus de 
profondeur dans la présente évaluation, s’élargit sur la dernière mesure, en ajoutant une 
troisième population de résidents permanents dont la langue maternelle est une langue autre 
que le français ou l’anglais et dont les langues officielles parlées sont le français et l’anglais, mais 
qui proviennent d’un pays ayant été désigné comme étant « francophone ».27 Cette mesure tente 
d’inclure les résidents permanents qui ont la capacité de parler à la fois les deux langues 
officielles, mais seulement ceux qui seraient probablement plus susceptibles d'utiliser le français 
dans leur vie quotidienne. 

  

                                                           
25 Il est important à noter que CIC a récemment modifié le formulaire de demande pour la résidence permanente 
(IMM8). Le formulaire révisé inclut un nouveau domaine correspondant à la connaissance des langues officielles qui 
peut être considéré dans le futur pour estimer la population de nouveaux arrivants d’expression française, mais ce 
domaine devra être validé. 
26 Cette mesure a été utilisée par CIC pour une présentation au Comité permanent des langues officielles en 2012. 
27 Aux fins de cette évaluation, 43 pays et territoires ont été désignés comme « pays francophones » où le français est 
soit une langue officielle ou une langue qui est couramment utilisée. Ils incluent : Algérie, Andorre, Belgique, 
République Populaire de Bénin, Burkina Faso, Burundi, République fédérale du Cameroun, République centrafricaine, 
République du Tchad, Comores, République démocratique du Congo, République populaire du Congo, Djibouti, 
France, Guyane française, Polynésie française, République du Gabon, Guadeloupe, Guinée équatoriale, Guinée, Haïti, 
Côte d'Ivoire, Liban, Luxembourg, Madagascar, République du Mali, Martinique, Mauritanie, Maurice, Mayotte, 
Monaco, Maroc, Nouvelle-Calédonie, Niger, Réunion, Rwanda, Sénégal, Seychelles, St-Pierre-et-Miquelon, Suisse, 
République de Togo, Tunisie, Vanuatu. Source : 
en.wikipedia.org/wiki/List_of_countries_where_French_is_an_official_language et 
cuip.uchicago.edu/~ddelaney/paysfrancophone.html#note 
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La Figure 4 offre d’abord une illustration de la tendance en immigration francophone à l’extérieur 
du Québec par le biais de ces trois mesures. 

 Utilisant la première mesure de la langue maternelle uniquement, on note que le nombre de 
nouveaux arrivants s’établissant à l’extérieur du Québec a augmenté à partir de 728 en 2003 à 1 
614 en 2011 (représentant un total de 12 653 pendant cette période). 

 Utilisant la deuxième mesure, on constate que le nombre de nouveaux arrivants s’établissant à 
l’extérieur du Québec a augmenté à partir de 1 830 en 2003 à 3 543 en 2011 (représentant un 
total de 25 726 pendant cette période).  

 Utilisant la troisième mesure, on constate que le nombre de nouveaux arrivants s’établissant à 
l’extérieur du Québec a augmenté à partir de 2 968 en 2003 à 5 279 en 2011 (représentant un 
total de 39 848 pendant cette période).   

Figure 4 : Nombre de nouveaux arrivants d'expression française dans les CFSM 
selon les trois mesures 
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Si on transfère maintenant ces chiffres en pourcentage de l’ensemble des 1,8 million de nouveaux 
arrivants s’étant installés à l’extérieur du Québec depuis 2003, on note que selon la deuxième 
mesure, l'Initiative a atteint l'objectif intérimaire de 1,8 % en 2011, et selon la troisième mesure28, 
l’Initiative l’a atteint en 2004 (voir la Figure 5). 

Figure 5 : Pourcentage de nouveaux arrivants d'expression française dans les 
CFSM selon les trois mesures 
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28 Il est important à noter que cette mesure n’a pas été adoptée ou approuvée, ni par CIC ni par les CFSM. Cette mesure 
a été élaborée aux fins de la présente évaluation pour estimer le nombre de nouveaux arrivants dont le français est « la 
première langue officielle canadienne d’usage ». 
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Profil des nouveaux arrivants d’expression française 

Sur la base de la troisième mesure, quelques tendances ont été notées en ce qui a trait au profil de 
ces nouveaux arrivants d’expression française qui se sont installés à l’intérieur des CFSM entre 2003 
et 2011. Ces tendances ont été comparées aux tendances observées auprès tous les nouveaux 
arrivants hors Québec (voir le Tableau 5). 

Tableau 5 : Profil des nouveaux arrivants d’expression française dans les CFSM 
(2003 à 2011) 

Domaine Nouveaux arrivants d’expression 
française dans les CFSM (selon la 
troisième mesure) (n = 39 848) 

Tous les nouveaux arrivants hors Québec 
(incluant ceux d’expression française) (n 
= 1 819 229) 

Catégorie de 
l’immigration 

 51 % sont des immigrants économiques 
(soit les demandeurs principaux ou leurs 
conjoints et/ou personnes à charge)  

 23 % sont venus s’installer par le biais 
d’un regroupement familial 

 22 % sont des réfugiés 

 58 % sont des immigrants économiques 
(soit les demandeurs principaux ou leurs 
conjoints et/ou personnes à charge) 

 27 % sont venus s’installer par le biais 
d’un regroupement familial 

 11% sont des réfugiés 

Pays de naissance 
(les trois principaux 
pays sources) 

 Liban (12 %)  

 République démocratique du Congo 
(11 %) 

 France (11 %) 

 République populaire de Chine (15 %)  

 Inde (14 %) 

 Philippines (11 %) 

Groupe d’âge  54 % sont âgés de 25 à 44 ans 

 17 % sont âgés de 15 à 24 ans 

 16 % sont âgés de 0 à 14 ans 

 48 % sont âgés de 25 à 44 ans 

 15 % sont âgés de 15 à 24 ans 

 21 % sont âgés de 0 à 14 ans 

Niveau d’éducation  32 % possèdent un diplôme universitaire 
(soit un Baccalauréat, une Maîtrise ou un 
Doctorat) 

 35 % possèdent un diplôme universitaire 
(soit un Baccalauréat, une Maîtrise ou un 
Doctorat) 

Intention de 
travailler 

 58 % sont arrivés au Canada avec 
l’intention d’y travailler 

 Pour le groupe de 42 % restant, leur 
intention de travailler était inconnue 
(69 % de ce groupe comprend des enfants 
de moins de 15 ans, les étudiants de 
15 ans et plus, et les retraités de 15 ans 
et plus) 

 51 % sont arrivés au Canada avec 
l’intention d’y travailler 

 Pour le groupe de 49 % restant, leur 
intention de travailler était inconnue 
(71 % de ce groupe comprenait des 
enfants de moins de 15 ans, les étudiants 
de 15 ans et plus, et les retraités de 15 
ans et plus) 

Source: MDR, résidents permanents, février 2012 (SSOBL) 

Impacts des activités de promotion 

Sur le plan des impacts, une limite systémique à laquelle les activités de promotion (comme 
Destination Canada) font face est le processus même de sélection des immigrants au Canada. Ainsi, 
les activités entreprises par le biais de Destination Canada et des autres activités permettent de 
promouvoir l’immigration vers les CFSM. La logique sur laquelle reposent ces activités est qu’une 
fois convaincu des avantages qu’offrent les CFSM, un francophone vivant à l’étranger déposera sa 
demande d’immigration vers l’une de ces CFSM. Une fois rendu à cette étape, le francophone ne 
dispose cependant d’aucun statut particulier et sa demande sera considérée comme toute autre 
demande d’immigration au Canada. Si Destination Canada et les autres activités peuvent donc avoir 
un impact sur la promotion à l’étranger de l’immigration francophone vers les CFSM, ces efforts 
n’ont essentiellement pas d’impact sur le processus même de sélection des immigrants. 
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Afin de maximiser les chances qu’un francophone vivant à l’étranger puisse, de fait, avoir 
l’opportunité d’immigrer vers une CFSM, les organisateurs ont misé sur une forte participation 
d’employeur ayant des offres d’emploi en main. Posséder une offre d’emploi ne garantit pas 
l’acceptation d’une demande d’immigration, mais elle renforcit néanmoins le dossier du 
demandeur. Certaines dispositions facilitent également la venue de travailleurs temporaires. Les 
résidents temporaires sont visés par l’Initiative dans la mesure où ceux-ci peuvent faire la transition 
vers la résidence permanente (par exemple, par l’intermédiaire de la Catégorie de l’expérience 
canadienne). Cependant, les résidents temporaires (à l’exception des aides familiaux résidants) ne 
sont pas admissibles aux services d'établissement financés par CIC.29 

C’est entre autres en raison de cette scission entre les activités de promotion et le processus de 
sélection qu’il n’est pas possible de chiffrer avec précision le nombre de nouveaux arrivants 
d’expression française dans les CFSM dont l’arrivée découle directement des activités entreprises 
par le biais de Destination Canada.  De façon anecdotique, certains nouveaux arrivants ayant été 
consultés dans le cadre de la présente évaluation (par le biais de groupes de discussion) ont 
mentionné avoir participé aux activités de Destination Canada et que celles-ci avaient eu un impact 
sur leur décision d’immigrer vers une CFSM. Aucune donnée n’est cependant recueillie de façon 
systématique dans le cadre du processus de sélection qui permettrait de chiffrer cet impact. On note 
toutefois, mais sans pourtant pouvoir y établir un lien de causalité, que le nombre de nouveaux 
arrivants d’expression française dans les CFSM a généralement augmenté depuis 2003, donc au 
cours des 8 dernières années où les activités de Destination Canada ont été mise en œuvre.  

Les immigrants francophones obtiennent-ils des services d’établissement renforcés en français 
dans les CFSM? (Q.6) 

Les CFSM ont-elles amélioré leur capacité en matière de services d’établissement et d’accueil 
afin de faciliter le recrutement, la réception, l’intégration et la rétention des immigrants 
d’expression française au sein des CFSM? (Q.8) 

Les activités appuyées financièrement par CIC en lien avec les objectifs de l’Initiative ont mené à un 
renforcement des services d’établissement. On note que le ministère a offert un appui financier qui 
dépasse l’engagement contenu à l’intérieur de la Feuille de route. Le travail dans chacune des régions 
a permis de renforcer la capacité des communautés francophones d’intégrer les nouveaux arrivants 
d’expression française. En outre, les activités financées ont permis aux communautés de mieux 
connaître les défis auxquels sont confrontés les nouveaux arrivants d’expression française dans les 

CFSM. 

Les investissements financiers 

Durant les trois premières années de l’Initiative (2008-2009 à 2010-2011), CIC a mobilisé des 
sommes considérables afin de consolider la capacité des communautés et des fournisseurs de 

                                                           
29 Le 1 juin, 2012, CIC a publié des lignes directrices pour traiter les demandes de permis de travail (PT), avec une 
dispense d’avis concernant l'impact sur le marché du travail (AMT), provenant des travailleurs étrangers temporaires 
(TET) francophones, pour travailler dans un territoire ou une province autre que le Québec. Le recours à ces 
dispositions est prévu dans le cas où le recrutement s’est fait dans le cadre de Destination Canada, ou autres foires 
d’emploi organisées conjointement par le gouvernement fédéral et les communautés francophones en situation 
minoritaire, et qui répondent aux exigences des postes de niveau O, A ou B de la Classification nationale des 
professions (CNP). Dans cette situation, l’agent peut évaluer la demande de PT en vertu du R205a) Intérêts canadiens 
– Avantage important, s’il est établi que la personne possède, en français, les compétences linguistiques nécessaires 
pour travailler ou contribuer à la société dans cette langue (voir le Bulletin opérationnel 429, CIC, le 1 juin, 2012). 
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services d’appuyer les nouveaux arrivants d’expression française s’établissant à l’intérieur des 
CFSM. On retrouve, à cette fin, deux types d’investissements : 

 Premièrement, certaines activités appuyées financièrement par l’Initiative visent à mieux 
outiller les fournisseurs de services afin qu’ils puissent répondre le plus adéquatement possible 
aux besoins des nouveaux arrivants d’expression française, ce qui peut inclure, par exemple, des 
activités de formation ou le développement d’outils didactiques. Dans la même veine, certaines 
activités visent à sensibiliser la communauté d’accueil à la réalité des nouveaux arrivants 
d’expression française de façon à faciliter leur intégration. Dans l’un et l’autre cas, on renvoie ici 
au concept d’ « activités indirectes » aux nouveaux arrivants d’expression française. 

 Deuxièmement, l’Initiative a appuyé financièrement l’offre de « services directs » aux nouveaux 
arrivants d’expression française, que ce soit pour leur formation linguistique, les appuyer dans la 
recherche d’emploi, ou pour répondre à leurs besoins relatifs à la phase initiale d’établissement. 

Qu’il s’agisse de services directs ou d’activités indirectes, ceux-ci sont systématiquement offerts par 
des tierces parties ou fournisseurs de services avec qui CIC signe des ententes de contribution. À 
cette fin, et comme mentionné à la sous-section 1.3 du présent rapport, CIC a fait appel à deux 
enveloppes pour appuyer ces tierces parties : 

 Une première somme annuelle de 690 000 $ (3 450 000 $ sur cinq ans) a été attribuée à CIC par 
le biais du PALO et maintenue sous la Feuille de route. Il s’agit en l’occurrence de nouvelles 
ressources attribuées spécifiquement pour appuyer l’immigration francophone dans les CFSM. 

 CIC s’est également engagé à allouer, à partir des fonds existants de son programme 
d’établissement, une somme de 10 millions $ sur quatre ans pour les mêmes fins, soient 
d’appuyer l’intégration et l’établissement de nouveaux arrivants d’expression française dans les 
CFSM. 

Donc, des 13 450 000 $ alloués sur cinq ans pour des fins de services directs et d’activités indirectes, 
le ministère avait prévu en investir un peu plus de 7 millions $ durant les trois premiers exercices 
financiers couverts par la présente évaluation (voir le Tableau 6). 

Tableau 6 : Investissements prévus en appui des nouveaux arrivants d’expression 
française s’établissant à l’intérieur des CFSM (Crédit 5) 

 2008-09 2009-10 2010-11 Total 

Nouveaux fonds sous le PALO et la 
Feuille de route 

690 000 $ 690 000 $ 690 000 $ 2 070 000 $ 

Fonds existants du programme 
d’établissement 

0 $ Jusqu’à  
2 500 000 $ 

Jusqu’à  
2 500 000 $ 

Jusqu’à  
5 000 000 $ 

Total 690 000 $ 3 190 000 $ 3 190 000 $ 7 070 000 $ 

Source : Données administratives de CIC  

Dans les faits, la somme investie en services directs et d’activités indirectes visant spécifiquement 
l’intégration et l’établissement de nouveaux arrivants d’expression française dans les CFSM a 
largement dépassé cette somme de 7 millions $. Ainsi, les données financières de CIC indiquent que 
près de 54 millions $ ont été investis afin de soutenir des activités visant les nouveaux arrivants 
d’expression française s’étant établis dans les CFSM. Comme l’indique le Tableau 7, 63 % de ces 
ressources ont été investi en services directs aux nouveaux arrivants d’expression française, 26 % en 
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activités indirectes, et 11 % en activités avec les deux composantes, directe et indirecte. Sur le plan 
de la distribution régionale, on note que 80 % des sommes investis se retrouvent en Ontario.30 

Tableau 7 : Investissements réels en services directs et activités indirectes visant 
spécifiquement des nouveaux arrivants d’expression française dans les 
CFSM, par catégorie (Crédit 5) 

 Services directs Activités indirectes Les deux composantes Total 

2008-09 8 641 498 $ 3 790 377 $ 404 358 $ 12 836 233 $ 

2009-10 11 398 913 $ 4 256 137 $ 925 241 $ 16 580 291 $ 

2010-11 13 940 868 $ 5 869 975 $ 4 723 789 $ 24 534 632 $ 

Total 33 981 279 $ 13 916 489 $ 6 053 388 $ 53 951 156 $ 

Source : Données administratives de CIC (SAP, SGEC et rapports régionaux) 

Notons également que les investissements décrits dans cette section incluent uniquement les 
sommes ciblant directement les CFSM. CIC a également offert un appui financier permettant à des 
fournisseurs de services d’offrir des services dans les deux langues officielles, sans pour autant 
cibler spécifiquement les CFSM. C’est le cas entre autres des investissements visant à assurer une 
communication dans les deux langues officielles (via un site Web par exemple). Ce type de 
dépenses, qui est estimé à environ 62,1 millions $ pour les trois premières années de l’Initiative, 
n’est pas l'objet de la présente évaluation. Pour cette raison, une analyse plus poussée de ces 
dépenses n’a pas été menée. 

Des services directs d’appui à l’établissement renforcés 

Les sommes investies durant les trois premières années de l’Initiative ont eu pour effet d’élargir la 
gamme et la portée des services offerts aux nouveaux arrivants d’expression française situés dans 
les CFSM. Les données recueillies dans le cadre de la présente évaluation indiquent que ces services 
peuvent être regroupés à l’intérieur de deux catégories principales : 

 Appui à l’établissement : Ces activités incluent, entre autres, des programmes d’information 
et d’orientation pour nouveaux arrivants d’expression française, des ateliers de recherche 
d’emplois, des outils (tel qu’une ligne d’appel, un vidéo, etc.) offrant de l’information sur la vie 
au Canada, des lieux ce rassemblement pour femmes immigrantes francophones, des ateliers 
d’information spécifiquement pour les hommes immigrants d’expression française, de la 
formation en recherche d’emplois, ou des rencontres de préparation à l’examen de citoyenneté. 
Ces activités incluent en outre des cercles de conversation, des programmes spécifiques aux 
jeunes immigrants d’expression française, des services d’accompagnement des nouveaux élèves 
francophones, de même que des activités de jumelage. 

 Activités de type « Apprentissage linguistique » : Ces activités incluent les cours de langue, 
en français ou en anglais, de base ou avancé. 

                                                           
30 En 2006, le gouvernement du Canada a augmenté le financement pour l’établissement en Ontario. Les fonds ont été 
accordés dans le cadre de l’Accord Canada-Ontario sur l’immigration. Un résultat intermédiaire du plan stratégique en 
lien avec cet accord était que les collectivités accueillent, retiennent et appuient les nouveaux arrivants, y compris les 
collectivités minoritaires de langue officielle. En outre, les besoins de la population francophone étaient surlignés dans 
ce plan. 
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L’expansion du type de services offerts a également été accompagnée d’une augmentation, dans 
toutes les régions visées par l’Initiative, du nombre de fournisseurs de services offrant des services 
en français. Comme l’illustre le Tableau 8, le nombre de fournisseurs de services ayant servi au 
moins un nouvel arrivant en français est passé de 30 en 2005-2006 à 71 en 2010-2011. Cette 
augmentation s’est reflétée dans toutes les régions et en particulier en Ontario où il a plus que 
doublé en six ans. 

Tableau 8 : Nombre de fournisseurs offrant des services en français, pour certaines 
provinces et pour certains territoires * 

 Plan d’action Feuille de route 

 2005-06 2006-07 2007-08 2008-09 2009-10 2010-11 

T-N-L 0 0 0 1 1 1 

I-P-É 0 0 0 0 0 1 

N-É 0 0 0 1 1 3 

N-B 2 2 2 4 5 5 

ON 20 31 33 38 42 44 

SK 1 3 3 4 3 3 

AB 6 7 10 12 9 14 

YK 1 1 0 1 1 0 

Total 30 44 48 61 62 71 

*  Basé sur le nombre de fournisseurs ayant servi au minimum d’un nouvel arrivant en français. Le MB et la C-B sont 

exclus de ses statistiques du fait qu’elles ont la responsabilité de mettre en œuvre les services d’établissement. 

Ces chiffres sont basés sur les données fournies pour les fournisseurs de services et reflètent le niveau de services 

offerts et non pas nécessairement le niveau de la demande pour de tels services. 

Source : Données administratives de CIC (iSMRP, seuls les services d’EBASI et de CC). 

Pour certains fournisseurs de services, la clientèle servie en français représente une proportion 
importante de la clientèle qu’ils servent. Pour d’autres, les nouveaux arrivants d’expression 
française ne représentent qu’une fraction de leur clientèle. Le Tableau 9 indique que 18 fournisseurs 
de services à l’extérieur du Québec comptent une clientèle étant constituée à un niveau de 10 % ou 
plus de nouveaux arrivants d’expression française. En outre, 45 pourvoyeurs ont servi une clientèle 
constituée à un niveau supérieur à 1 %, mais inférieur à 10 % de nouveaux arrivants d’expression 
française. Pour les autres fournisseurs de services, la clientèle de nouveaux arrivants d’expression 
française représentait moins de 1 % de leur clientèle totale. 
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Tableau 9 : Nombre de fournisseurs comptant une clientèle servie en français 
(2010-2011)  

 Pourcentage de la clientèle étant constituée de 
nouveaux arrivants d’expression française 

 1 % ou plus 10 % ou plus 

T-N-L 1 0 

I-P-É 0 0 

N-É 2 1 

N-B 5 4 

ON 28 10 

SK 1 0 

AB 8 3 

YK 0 0 

Source : Données administratives de CIC (iSMRP, seuls les services d’EBASI et de CC). 

Les données administratives sur le nombre de clients servis en français au cours des dernières 
années (2005-2006 à 2010-2011) suggèrent une forte tendance à la hausse. À titre d’exemple, le 
nombre de nouveaux arrivants ayant reçu de l’aide en français en information et orientation sur le 
Canada est passé de 529 en 2005-2006 à 2 610 en 2010-2011 (ces chiffres n’incluent pas les 
provinces du Manitoba et de la Colombie-Britannique). Les autres domaines ayant connue les plus 
fortes hausses du nombre de nouveaux arrivants desservis en français incluent les analyses de 
besoins, les services d’aiguillage, et les sessions de counseling. On doit cependant noter que 
plusieurs fournisseurs de services offrent leurs services dans une multitude de langues autres que le 
français et l’anglais, afin de pouvoir fournir un appui dans la langue maternelle des nouveaux 
arrivants. 

En termes de défis pour l’avenir, les groupes consultés dans le cadre de la présente évaluation ont 
offert les observations suivantes, dont certaines ne se limitent pas au contexte des CFSM, mais sont 
plutôt d’application générale : 

 Certaines communautés éprouvent toujours des difficultés à rejoindre et faciliter l’intégration 
des étudiants internationaux qui souhaitent demeurer au Canada une fois leurs études 
complétées. 

 Les représentants des fournisseurs de services ont souligné l’importance d’élargir les 
partenariats avec les employeurs. Cette question est particulièrement importante du fait que la 
reconnaissance des acquis des nouveaux arrivants d’expression française pose toujours 
problème. 

 Les représentants des fournisseurs de services ont également rappelé la difficulté que posent les 
critères actuels d’éligibilité aux services financés par CIC. Refuser de servir un nouvel arrivant 
qui n’a toujours pas de statut de résident permanent est particulièrement difficile considérant 
leur vulnérabilité.  

On ressent un besoin de consolider les services actuellement en place. Plusieurs initiatives ont été 
entreprises sur la base de « projets pilotes », qui n’ont donc pas encore de base permanente de 
financement. 
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Les activités indirectes d’appui à l’établissement 

En termes d’activités indirectes financées durant les trois premières années de l’Initiative, on 
retrouve d’abord les montants investis dans les réseaux en immigration francophone (ces réseaux 
sont énumérés à la section qui traite des questions d'évaluation 4 et 10).  

Pour la période couvrant les trois premiers exercices financiers de l’Initiative (2008-2009 à 
2010-2011), les données administratives de CIC indiquent qu’une somme de près de 5,7 millions $ 
a été investie en appui aux travaux des réseaux en immigration francophone. Comme l’illustre le 
Tableau 10, les montants investis représentaient une proportion importante des sommes investies 
par l’Initiative en Crédit 5, en particulier dans la région de la Colombie-Britannique et du Yukon 
(78 %) et dans la région de l’Atlantique (26 %). Si la somme investie dans la région de l’Ontario ne 
représente que 9 % de la somme totale investie en Crédit 5 (dépenses ciblées vers les CFSM) dans 
cette province, il s’agit tout de même d’un montant net d’environ 4 millions $ sur trois ans. 

Tableau 10 : Investissement vers les réseaux d’immigration francophone (2008-2009 à 
2010-2011) 

Régions Total $ % estimé de l’investissement total visant 
spécifiquement des nouveaux arrivants d’expression 

française dans les CFSM, par région (Crédit 5) 

Atlantique 576 223 $ 26 % 

Ontario 4 044 282 $ 9 % 

Prairies et TNO 759 606 $ 12 % 

C-B et YK 293 484 $ 78 % 

Total 5 673 595 $ s.o. 

Source : Données administratives de CIC (SGEC, SAP et rapports régionaux).  

Chaque région ayant une réalité qui lui est propre, la composition et les activités entreprises par 
chacun des réseaux varient. Ainsi, sur le plan de la composition, tous les réseaux incluent des 
représentants des bureaux régionaux de CIC et des fournisseurs de services francophones. En 
outre, certains réseaux incluent des conseils scolaires francophones, des institutions 
postsecondaires francophones, des organismes jeunesse, des ministères provinciaux, des 
municipalités, des entreprises privées, ainsi que d’autres organismes œuvrant dans la francophonie 
canadienne. 

Les autres activités indirectes incluent : 

 En appui à l’établissement, l’Initiative a financé des salons multiculturels, des sessions 
d’information et de formation pour le personnel enseignant, des sessions d’animation et de 
sensibilisation sur la diversité culturelle ou le multiculturalisme, ou l’élaboration de plans 
d’action en appui à l’intégration de nouveaux arrivants. 

 En lien avec la formation linguistique, l’Initiative a appuyé financièrement l’élaboration de 
programmes d’apprentissage et de lignes directrices. 
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L’initiative est-elle encadrée par un mandat clair ainsi que des rôles, des responsabilités et des 
objectifs précis? (Q.9) 

L’Initiative a bénéficié du cadre plus général qu’on fournit le Cadre stratégique et le Plan stratégique. 
En outre, les différentes structures de concertation, dont le Comité directeur et le Comité de mise en 
œuvre, ont permis d’attribuer des rôles et responsabilités à un éventail d’intervenants dont la 
contribution est essentielle à l’atteinte des résultats anticipés par la Feuille de route. On note 
cependant une lourdeur s’étant établie à travers ces structures, créant des défis sur le plan de 

l’engagement de tous les partenaires et leur imputabilité. 

L’Initiative a pour but principal d’appuyer la mise en œuvre du Plan stratégique de 2006. La 
sous-section 1.2 du présent rapport a déjà décrit le contexte plus large qui entoure l’Initiative, lequel 
contexte remonte à l’établissement du Comité directeur en 2002. Si la portée du Plan stratégique de 
2006 dépasse donc celle de l’Initiative, les deux initiatives n’en sont pas moins intrinsèquement 
liées.  

La mise en œuvre de l’Initiative a donc été directement ancrée à l’intérieur des structures de gestion 
du Plan stratégique, dont le Comité directeur et le Comité de mise en œuvre. À cela se sont donc 
ajoutées les autres plates-formes de collaboration, incluant entre autres les réseaux en immigration 
francophone. 

Tous les groupes consultés dans le cadre de la présente évaluation ont indiqué que les rôles et 
responsabilités revenants aux différents partenaires sont généralement clairs et précis. De fait, en ce 
qui a trait spécifiquement aux activités appuyées financièrement par l’Initiative, les rôles et 
responsabilités ont essentiellement été distribués entre CIC et les fournisseurs de services, les deux 
groupes ayant déjà un historique de collaboration avant même l’annonce de l’Initiative. 

Si les activités financées par l’Initiative interpellent principalement CIC et les fournisseurs de 
services, tous les groupes consultés dans le cadre de la présente évaluation ont souligné que 
l’atteinte des résultats visés par l’Initiative et, de façon plus large, le Plan stratégique nécessite la 
collaboration étroite des gouvernements provinciaux et d’autres intervenants, dont les employeurs. 
C’est à cet égard que le Comité directeur joue un rôle particulièrement important. Comme souligné 
précédemment, une inquiétude exprimée par les représentants consultés dans le cadre de la 
présente évaluation est la lourdeur de ce Comité directeur, qui compte environ 60 membres. 
L’ensemble des activités entreprises par le Comité directeur dépasse toutefois les paramètres de la 
présente évaluation.  

3.3 Efficience et économie 

Cette dernière section du rapport s’intéresse à deux questions d’évaluation relatives à l’efficience de 
l’Initiative. L’information qu’on y retrouve repose sur l’ensemble des méthodes de recherche 
retenue dans le cadre de la présente évaluation. 
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La gestion de l’initiative est-elle coordonnée et soutenue par les outils, les ressources (humaines 
et financières) et les mécanismes requis pour assurer l’efficacité de la mise en œuvre? (Q.11) 

Les activités de mesure et de surveillance du rendement ainsi que de rapport sur le rendement 
sont-elles suffisantes pour assurer la reddition de comptes pour l’initiative? (Q.12) 

La croissance soutenue des activités financées par CIC en appui aux objectifs de la Feuille de route 
exerce des pressions considérables chez tous les intervenants, autant sur le plan gouvernemental que 
sur le plan communautaire. On s’inquiète de la capacité du Ministère de maintenir les ressources 
humaines et financières requises pour poursuivre le travail entamé à ce jour.  

L’information recueillie actuellement par CIC permet de documenter plusieurs des activités 
entreprises en lien avec les objectifs de la Feuille de route. Les données accessibles demeurent 
toutefois imparfaites, limitant ainsi la capacité de CIC de tracer un portrait complet des réalisations 

atteintes par le biais de l’Initiative. 

Les ressources et mécanismes en appui à l’Initiative 

Le présent rapport d’évaluation indique une forte croissance des activités destinées à appuyer, 
directement et indirectement, les nouveaux arrivants d’expression française s’installant dans les 
CFSM, allant de la promotion à l’étranger aux services offerts dans les différentes communautés. À 
cela s’ajoutent les efforts de coordination et de collaboration aux plans régional et national. 

La mise en œuvre de toutes ces activités exige l’allocation d’importantes ressources humaines et 
financières. À titre d’exemple, l’organisation de l’événement annuel Destination Canada mobilise 
de nombreuses personnes de la Région internationale de CIC et de l’Ambassade du Canada. 
Comme le note le présent rapport, plusieurs intervenants souhaiteraient voir une expansion des 
activités de Destination Canada dans des pays autres que la France, la Belgique et la Tunisie. Les 
représentants de CIC consultés dans le cadre de la présente évaluation ont indiqué qu’une telle 
expansion apparaît difficilement envisageable avec les ressources humaines et financières 
actuellement accessibles. 

De fait, les différents groupes consultés dans le cadre de la présente évaluation se sont questionnés 
quant à la capacité du ministère de soutenir ce niveau d’activités au lendemain de la Feuille de route, 
soit à partir du 1er avril 2013. Cela vaut non seulement pour les services actuellement offerts par les 
fournisseurs de services, mais aussi toutes les plates-formes de collaboration et de coordination, 
dont entre autres les réseaux en immigration francophone. 

Le processus de reddition de comptes 

Le processus de collecte de données lié à la présente évaluation a permis de constater de nombreux 
défis associés à la reddition de comptes. Contrairement à un programme distinct, l’Initiative inclut 
différentes composantes et une multitude d’acteurs. Dans ce contexte, il est difficile d’avoir une 
approche complètement synchronisée relative à la collecte de données. Au surplus, le fait que 
l’Initiative soit intégrée à la Feuille de route a fait en sorte que le processus de reddition comptes inclut 
à la fois les exigences de CIC et celles du ministère du Patrimoine canadien. 

Au niveau de l’Initiative elle-même, le SGEC est un outil utile, mais tout de même imparfait afin de 
pouvoir surveiller et colliger les renseignements relatifs aux activités entreprises par le biais des 
ententes de contributions. La fiabilité de ce système dépend essentiellement des agents de CIC qui 
colligent et saisissent les données. Ils sont en outre responsables de mettre à jour l'information déjà 
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contenue à l’intérieur du système, un processus qui ne semble pas être accompli de façon 
systémique. 

La présente évaluation a également noté que même les données provenant du système financier 
SAP, et qui se trouvent à l’intérieur du SGEC, ne correspondent pas toujours aux montants inscrits 
dans les dossiers ou dans les bases de données utilisées par les agents de CIC dans les différentes 
régions. Ces différences pourraient être attribuables aux changements ou corrections effectuées 
dans le codage des dépenses à l’intérieur du système SAP.  

Bien que les agents de CIC responsables de l’Initiative dans les régions aient été formés afin 
d’utiliser les codes financiers créés dans le système financier SAP pour identifier les dépenses 
utilisant le financement (Crédit 5) réservé aux fins de l'Initiative, l’évaluation a permis de constater 
qu’ils ne les utilisent pas d'une façon consistante. La nature des projets financés varie selon la région 
(et même à l’intérieur d’une région) et d’année en année. Par exemple, un projet identifié comme 
financé par l’Initiative une année peut être identifié comme financé par le programme 
d’établissement l’année suivante. Il est devenu apparent que l’information financière à elle seule ne 
présentait pas un portrait complet des activités de cette initiative. Par conséquent, cette information 
a dû être complétée par l’information des deux autres sources de données (le SGEC et les rapports 
régionaux) et validée par les bureaux régionaux. 

Malgré le processus de collecte de données et de validation, on retrouve tout de même des 
différences significatives entre ce qui est codé sous le système SAP et ce que l’on retrouve de fait 
dans les différentes régions, particulièrement en fonction des activités financées par le Crédit 5.  

On doit également noter que l’approche modernisée de CIC en matière de services d’établissement 
dévoilée en 2008 a accentué la flexibilité dans la mise en œuvre de projets, lesquels peuvent 
maintenant poursuivre plusieurs objectifs simultanément. Cette approche peut créer certains défis 
dans l’attribution des montants investis aux fins de reddition de comptes. 

Finalement, on note l’absence d’une définition uniforme de ce qui constitue un projet (Crédit 5) lié 
à l’Initiative. À titre d’exemple, des activités de formation linguistique sont parfois classifiées 
comme liées à l’Initiative et que le même type d’activités peut parfois être codé vers un autre 
programme. On retrouve donc un manque de précision quant à la portée des activités et des 
résultats attendus par l'Initiative, ce qui peut soulever des difficultés dans la mesure des résultats qui 
y sont associés.  

Tous ces défis limitent l’analyse pouvant être effectuée quant à l’efficience des activités entreprises 
par le biais de l’Initiative. 
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4. Conclusions et recommandations  

Cette dernière section du rapport présente les principales conclusions ayant émané de l’évaluation 
et inclut une série de recommandations.  

4.1. Pertinence 

L’Initiative est toujours pertinente. 

En 2003, par le biais du Cadre stratégique qu’ils ont adopté, CIC et les CFSM ont fait le pari que 
l’immigration francophone pouvait contribuer au renforcement de la francophonie à l’extérieur du 
Québec, en l’enrichissant de nouvelles expériences, réalités et forces économiques. En s’attaquant à 
la diminution du poids relatif des CFSM, l’immigration francophone permettrait en outre de 
consolider le réseau institutionnel de ces communautés. 

Près de 10 ans plus tard, les efforts investis dans cette vision ont porté ses fruits. Le nombre de 
nouveaux arrivants d’expression française s’installant dans les CFSM est à la hausse et les CFSM 
sont mieux outillées pour faciliter l’établissement et l’intégration à long terme des nouveaux 
arrivants d’expression française. 

Dans ce contexte, l’Initiative a démontré sa pertinence. Si des progrès ont été réalisés au cours de la 
dernière décennie, il reste tout de même que les objectifs établis en 2003 (et précisé dans le Plan 
stratégique de 2006) ne sont pas encore atteints. Les efforts des partenaires devront donc se 
poursuivre. 

L’Initiative reflète les priorités de CIC et du gouvernement fédéral. 

CIC se retrouve dans une situation unique. Non seulement le ministère est tenu de respecter 
l’engagement qui revient à tous les ministères fédéraux d’adopter des mesures positives afin de 
contribuer à l’épanouissement des communautés de langues officielles en situation minoritaire 
(CLOSM) (Partie VII de la Loi sur les langues officielles), mais au surplus, un des objectifs de la Loi 
sur l’immigration et la protection des réfugiés est de contribuer à l’épanouissement des CLOSM. 

Dans ce contexte, CIC doit établir une vision et une stratégie qui lui permet de respecter les 
obligations législatives qui lui reviennent. L’adoption du Cadre stratégique en 2003 et du Plan 
stratégique en 2006 ont permis au ministère de se doter d’une telle vision. L’Initiative a joué un rôle 
complémentaire en outillant le ministère et ses partenaires afin de mettre en œuvre cette vision. 

L’Initiative reflète le rôle unique que joue le gouvernement fédéral en 
immigration. 

Telle que structurée à l’heure actuelle, l’Initiative reflète adéquatement la cadre découlant des 
différentes ententes signées entre le gouvernement fédéral et les provinces, particulièrement celles 
signées avec le Québec, le Manitoba et la Colombie-Britannique. L’Initiative n’inclut pratiquement 
pas d’activités au Québec et ne finance pas de services d’établissement au Manitoba et en 
Colombie-Britannique. Dans ces deux dernières provinces, les ententes en matière d’immigration 
reconnaissent l’importance de favoriser l’épanouissement des CFSM et l’Initiative a outillé les 
intervenants afin qu’ils puissent concerter leurs efforts, par le biais entre autres des réseaux en 
immigration francophone. 
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4.2. Résultats 

La coordination se déroule maintenant aux paliers régional et national. Assurer les 
liens et maintenir une vision cohérente  font partie des défis qui attendent l’ensemble 
des intervenants. 

Depuis 2002, CIC et ses partenaires avaient déjà établi le Comité directeur, lequel encourageait une 
coordination au palier national. C’est d’ailleurs le travail du Comité directeur qui a mené à 
l’élaboration du Cadre stratégique de 2003 et du Plan stratégique de 2006.  

L’Initiative a permis d’étendre la coordination au plan régional. Au moment de procéder à la 
présente évaluation, 13 réseaux en immigration francophone et un comité de travail ont été établis 
et permettent aux intervenants des différentes régions du pays de collaborer, d’échanger et de se 
donner une vision et un plan d’action propres à leur région. L’expérience acquise à ce jour 
démontre le bien-fondé de telles stratégies régionales afin d’élaborer des programmes et politiques 
d’appui à l’établissement qui reflètent la réalité socio-économique de la communauté dans laquelle 
le nouvel arrivant francophone s’établit.  

Évidemment, la multiplication de ces structures régionales soulève certains défis au plan national 
afin de maintenir une vision globale du dossier de l’immigration francophone à l’extérieur du 
Québec. Les réseaux en immigration francophone doivent maintenant bâtir sur les acquis réalisés à 
ce jour. En particulier, ils devraient maximiser les opportunités d’échanges non seulement entre 
eux, mais aussi avec le Comité directeur afin d’assurer un alignement entre les efforts de 
coordination au plan national et ceux au plan régional. 

Recommandation 1 : Que CIC s’assure que les plates-formes de collaboration aux niveaux régional 
et national sont harmonisées, notamment entre  le Comité directeur et les réseaux en immigration 
francophone. 

La recherche a contribué à une meilleure compréhension des défis auxquels les 
nouveaux arrivants francophones sont confrontés. 

Au moment de lancer ses travaux en 2003, le Comité directeur bénéficiait de très peu de recherche 
concernant l’immigration francophone à l’extérieur du Québec. Si l’immigration est un domaine où 
d’importantes recherches ont été entreprises au fils des ans, la particularité des CFSM était, elle, 
restée largement à l’écart de ces travaux. Aujourd’hui, en 2012, la situation est tout autre. Durant la 
période couverte par la présente évaluation (2008 à 2011), plus de 50 travaux de recherche 
concernant les CLOSM ont été entrepris. La réalité des nouveaux arrivants s’installant en milieu 
minoritaire est beaucoup mieux documentée, ce qui permet aux intervenants d’ajuster leur 
programmation en conséquence. 

Un défi auquel les chercheurs font toutefois face est la disparition de Metropolis au Canada. Ce 
forum a joué un rôle prépondérant afin de partager et promouvoir la recherche concernant 
l’immigration en milieu minoritaire. CIC doit préciser comment il entend assumer son rôle d’appui 
à ces travaux de recherche. En particulier, le ministère aurait avantage à articuler ses objectifs 
relativement à la recherche qu’il finance par rapport aux nouveaux arrivants anglophones au 
Québec.  Les intervenants devront élaborer de nouvelles stratégies afin de poursuivre ce travail de 
promotion et de partage des travaux de recherche. 

Recommandation 2 : Que CIC articule une stratégie de recherche et de partage de connaissances 
concernant l’établissement et l’intégration des nouveaux arrivants dans les CLOSM. 
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Au cours des années, Destination Canada a continué d’intensifier ses activités, 
auxquelles s’ajoutent d’autres activités de promotion largement complémentaires. 
Cependant, les critères relatifs au processus de sélection peuvent créer certaines 
barrières qui pourraient limiter l’impact des activités de promotion. 

L’Initiative a permis d’entreprendre d’importantes activités de promotion à l’étranger, incluant 
l’événement phare que constitue Destination Canada. Ces activités bénéficient d’un appui très 
soutenu des différents intervenants du domaine de l’immigration, incluant les gouvernements 
provinciaux, les employeurs, les institutions postsecondaires et les CFSM elles-mêmes. Toutefois, il 
apparaît nécessaire, à cette étape-ci, de clarifier les attentes relatives à l’impact des activités de 
promotion. Si davantage de nouveaux arrivants francophones peuvent être convaincus de venir 
s’établir dans les CFSM, encore faut-il qu’ils soient en mesure d’immigrer de façon permanente au 
Canada. 

Promouvoir les CFSM est une étape incontournable d’une stratégie visant à recruter davantage de 
nouveaux arrivants d’expression française. Cependant, entre les nouveaux arrivants francophones 
intéressés et les CFSM, se trouve un processus de sélection qui peut devenir une barrière ayant un 
impact négatif considérable sur l’atteinte des objectifs de l’Initiative. La stratégie entourant 
Destination Canada devrait donc inclure des considérations directement liées au processus de 
sélection. Ces considérations devraient être directement liées au but fondamental de l’Initiative qui 
est de faciliter l’établissement à long terme des immigrants de langue française.  

Recommandation 3 : Que CIC articule une stratégie afin de mieux lier les activités de promotion et 
de recrutement, incluant Destination Canada, aux considérations relatives au processus de sélection et 
d’établissement à long terme des nouveaux arrivants d’expression française à l’intérieur des CFSM. 

Les statistiques confirment qu’il y a eu, depuis 2003, une croissance dans le nombre de 
nouveaux arrivants d’expression française s’installant dans les CFSM. Il est cependant 
impossible, à ce jour, de calculer avec précision la mesure exacte de cette croissance.  

Les mesures, explorées dans le présent rapport d’évaluation, confirment cette croissance. CIC et ses 
partenaires ont atteint leur objectif intérimaire d’avoir 1,8 % de tous les nouveaux arrivants à 
l’extérieur du Québec qui soient d’expression française.  

Le Cadre stratégique de 2003 et le Plan stratégique de 2006 ont permis à CIC et aux CFSM d’établir 
un objectif quant au nombre de nouveaux arrivants d’expression française qui devraient s’établir 
dans les CFSM. Cette approche a plusieurs mérites puisqu’elle devrait permettre aux intervenants 
de mesurer les progrès réalisés dans cette démarche particulièrement complexe. Le défi à l’heure 
actuelle est qu'il n'existe pas une seule méthode, validée et adoptée par consensus, pour calculer le 
nombre de « nouveaux arrivants d’expression française» selon la définition du Plan stratégique. Près 
de 10 ans après l’établissement de l’objectif de 4,4 %, il est hautement souhaitable que tous les 
partenaires, œuvrant dans ce dossier, puissent s’entendre sur une mesure appropriée. Des efforts 
ont été entrepris afin de préciser la meilleure stratégie à retenir afin de mesurer l’atteinte des 
objectifs du Plan stratégique et ces travaux devront se poursuivre. 

Recommandation 4 : Que CIC, en collaboration avec les partenaires pertinents, détermine la 
formule qu’il entend utiliser afin de mesurer le nombre d’immigrants d’expression française qui 
s’établissent dans les  CFSM.  
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Les CFSM sont mieux outillées pour accueillir les nouveaux arrivants d’expression 
française. 

CIC a investi des sommes considérables afin de consolider la capacité des CFSM d’appuyer 
l’établissement des nouveaux arrivants d’expression française. Sous l’Initiative, le nombre de 
fournisseurs de services et la gamme de services offerts ont tous deux connu une croissance 
appréciable. Ces services sont maintenant beaucoup mieux adaptés à la réalité des nouveaux 
arrivants d’expression française. 

Pourtant, les statistiques démontrent que pour la majorité des fournisseurs de services, les 
nouveaux arrivants d’expression française constituent une proportion limitée de leur clientèle 
totale. À cet égard, la collaboration et l’échange entre fournisseurs de services (faciliter entre autres 
par les réseaux d’immigration francophone) demeurent particulièrement importants afin de 
maintenir une capacité interne d’offrir des services qui répondent aux besoins de cette clientèle 
cible. 

4.3. Efficience et économie 

L’Initiative a bénéficié des structures existantes dans le domaine de l’immigration 
francophone. 

Grâce, entre autres, aux travaux du Comité directeur, du Comité de mise en œuvre et des autres 
groupes de travail, les intervenants œuvrant dans le domaine de l’immigration francophone 
collaborent depuis bientôt 10 ans. Cette expérience a contribué à établir des liens de travail étroit 
sous l’Initiative. Les données recueillies dans le cadre de la présente évaluation indiquent que les 
rôles et responsabilités, particulièrement entre CIC (incluant les bureaux régionaux) et les 
fournisseurs de services, pour la mise en œuvre des activités appuyées financièrement par 
l’Initiative, ont été adéquatement définis. 

Les données colligées à ce jour par le biais des différentes banques de données et 
systèmes de CIC sur les activités entreprises dans le cadre de l’Initiative permettent de 
tracer un portrait utile, bien qu’incomplet, de ses réalisations.  

Comme le démontre le présent rapport d’évaluation, certaines données existantes permettent de 
documenter le type et le niveau de services offerts aux nouveaux arrivants d’expression française, et 
les autres activités entreprises pour consolider la capacité des CFSM en appui à l’établissement et 
l’intégration des nouveaux arrivants d’expression française dans leurs communautés. Ces données 
ont constitué une des sources d’information les plus importantes pour la présente évaluation.  

Il n’en demeure pas moins que les données actuellement recueillies ne sont pas parfaites. Le présent 
rapport a décrit certaines faiblesses qui devront être abordées. Il est important de souligner les 
progrès importants qui ont été réalisés à ce jour afin de mieux comprendre et documenter les 
activités entreprises par le biais de l’Initiative. Le défi consiste maintenant à bâtir sur ces acquis, afin 
de raffiner ce portrait et de mieux tracer les progrès réalisés. 

 Recommandation 5 : Que CIC élabore une stratégie afin de guider la mesure du rendement pour 
l’Initiative, et que le ministère aligne et renforce les systèmes et les outils de surveillance et de collecte de 
données (par exemple, le système financier SAP, le SGEC et les rapports régionaux) actuellement utilisés 
afin d’appuyer cette stratégie. 
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Annexe A : Cadre d’évaluation de l’initiative relative aux CFSM 

Questions d’évaluation Indicateurs Sources de données 

1. Existe-t-il des besoins 
persistants en matière de 
recrutement et 
d’intégration d’immigrants 
d’expression française dans 
les CFSM? 

 Conformité de l’initiative avec la partie VII de la Loi sur les 
langues officielles  

 Conformité aux obligations législatives 

 Détermination des besoins persistants par les intervenants 

 Examens documentaires (notes d’information, Plan d’action pour les 
langues officielles, Feuille de route pour la dualité linguistique 
canadienne 2008-2013, discours du Trône, budgets, etc., ainsi que 
différents documents d’orientation du gouvernement) 

 Entrevues avec les principaux informateurs (gestionnaires dans les 
bureaux régionaux et à l’administration centrale de CIC, membres du 
Comité directeur, membres des comités régionaux, autres 
intervenants clés) 

2. L’initiative se 
conforme-t-elle aux 
priorités de CIC et du 
gouvernement du Canada? 

 Conformité de l’initiative aux priorités de CIC et du 
gouvernement du Canada 

 Examens documentaires (notes d’information, Plan d’action pour les 
langues officielles, Feuille de route pour la dualité linguistique 
canadienne 2008-2013, discours du Trône, budgets, etc., ainsi que 
différents documents d’orientation du gouvernement) 

 Entrevues avec les principaux informateurs (gestionnaires dans les 
bureaux régionaux et à l’administration centrale de CIC, membres du 
Comité directeur, membres des comités régionaux, autres 
intervenants clés) 

3. L’initiative est-elle 
conforme aux rôles et aux 
responsabilités du 
gouvernement fédéral? 

 Profil/existence d’autres programmes présentant des 
résultats similaires et mis en œuvre par d’autres ordres de 
gouvernement 

 Perceptions de CIC et des autres intervenants sur les rôles et 
les responsabilités 

 Examens documentaires 

 Entrevues avec les principaux informateurs (gestionnaires dans les 
bureaux régionaux et à l’administration centrale de CIC, membres du 
Comité directeur, membres des comités régionaux, autres 
intervenants clés) 

4. Les principaux partenaires 
ont-ils entrepris des 
activités de coordination, 
de collaboration et de 
recherche pour appuyer la 
mis en œuvre de 
l’initiative? 

 Éléments d’information sur la mise en œuvre d’activités de 
coordination, de collaboration et de recherche par les 
partenaires 

 Mesure dans laquelle les activités des comités régionaux 
s’alignent aux priorités du comité directeur  

 Éléments d’information sur la participation des 
provinces/territoires pour appuyer la mis en œuvre de 
l’initiative 

 Examens documentaires  
 Procès-verbaux du Comité directeur et du Comité de mise en 

œuvre (données administratives internes) 
 Données administratives internes 
 Procès-verbaux de réunions 
 Rapports d’étape 

 Entrevues avec les principaux informateurs (gestionnaires dans les 
bureaux régionaux et à l’administration centrale de CIC, membres du 
Comité directeur, membres des comités régionaux, autres 
intervenants clés) 

 Études de cas 
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5. Les citoyens à l’étranger 
d’expression française 
sont-ils informés des 
possibilités d’immigration 
au sein des CFSM? 

 Nombre de participants aux séances d’information 

 Point de vue des immigrants d’expression française 
potentiels sur les possibilités au sein des CFSM avant leur 
arrivée au Canada 

 Point de vue des représentants de CIC dans quelques missions 
au sujet des activités de sensibilisation et de promotion 
(nombre de sessions, taux de participation, perception du 
niveau d’intérêt) 

 Perception et analyse des tendances concernant le nombre 
d’applications reçues suivant une activité de promotion 

 Examens documentaires (rapports sur les séances d’information 
Destination Canada et rapports sur les activités de recrutement 
d’étudiants étrangers [MAECI]) 

 Entrevues avec les principaux informateurs (gestionnaires dans les 
bureaux régionaux et à l’administration centrale de CIC, membres du 
Comité directeur, membres des comités régionaux, autres 
intervenants clés) 

 Études de cas (incluant des groupes de discussion avec des clients 
francophones) 

6. Les immigrants 
francophones 
obtiennent-ils des services 
d’établissement renforcés 
en français dans les CFSM? 

 Nombre d’ententes de contribution signées 

 Type de services d’établissement offerts dans les CFSM 

 Nombre de points de service offrant des services en français 
aux nouveaux arrivants 

 Éléments d’information concernant les efforts entrepris par 
les réseaux afin d’assurer la mise en œuvre et le maintien des 
services d’accueil et d’établissement pour les immigrants 
d’expression française au sein des CFSM  

 Examens documentaires (ententes de contributions) 

 Analyse de données (données de l’iSMRP, données administratives, 
etc.) 

 Entrevues avec les principaux informateurs (gestionnaires dans les 
bureaux régionaux et à l’administration centrale de CIC, membres du 
Comité directeur, membres des comités régionaux, autres 
intervenants clés) 

 Études de cas (y inclus des groupes de discussion avec des clients 
francophones) 

7. Les initiatives mises en 
place ont-elles aidé à 
atteindre les objectifs fixés 
quant au nombre 
d’immigrants d’expression 
française s’installant dans 
des CFSM?  

 Nombre et pourcentage d’immigrants d’expression française 
s’installant dans des CFSM 

 Perspectives des fournisseurs de services et des autres 
intervenants sur l’accroissement du nombre d’immigrants 
d’expression française 

 Analyse de données  

 Études de cas 

 Entrevues avec les principaux informateurs (gestionnaires dans les 
bureaux régionaux et à l’administration centrale de CIC, membres du 
Comité directeur, membres des comités régionaux, autres 
intervenants clés) 

8. Les CFSM ont-elles amélioré 
leur capacité en matière de 
services d’établissement et 
d’accueil afin de faciliter le 
recrutement, la réception, 
l’intégration et la rétention 
des immigrants 
d’expression française au 
sein des CFSM? 

 Type de services d’établissement offerts dans les CFSM 

 Nombre de fournisseurs de services offrant des services en 
français 

 Nombre de fournisseurs de services francophones 

 Nombre et type d’activités mises en place par les comités de 
réseau 

 Nombre et types d’activités de promotion mises en place par 
les partenaires 

 Perspectives des intervenants clés par rapport aux 
améliorations 

 Équilibre entre la capacité des organismes de prestation de 
services et les besoins des immigrants d’expression française 
dans les CFSM 

 Examens documentaires (notes des comités de réseau, rapports). 

 Analyse de données (il est difficile de savoir si des données sont 
disponibles dans les sources existantes) 

 Études de cas 
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9. L’initiative est-elle 
encadrée par un mandat 
clair ainsi que des rôles, 
des responsabilités et des 
objectifs précis? 

 Mandat clair avec des rôles, des responsabilités et des 
objectifs précis : 
 Nature du mandat, des objectifs, des rôles et des 

responsabilités de l’initiative  

 Perceptions de CIC et de PCH  

 Niveau de compréhension commune du mandat, des 
objectifs, des rôles et des responsabilités de l’initiative : 
 au sein de CIC 
 entre CIC et PCH 
 entre CIC et les autres intervenants (fournisseurs de 

services, organismes communautaires) 
 entre cette initiative et le Plan stratégique 
 entre le Comité directeur et les comités régionaux 

 Examens documentaires 

 Entrevues avec les principaux informateurs (gestionnaires dans les 
bureaux régionaux et à l’administration centrale de CIC, membres du 
comité directeur, membres des comités régionaux, autres 
intervenants clés) 

 Études de cas 

10. Les communications, les 
relations et l’échange de 
l’information entre les 
intervenants de l’initiative 
sont-ils efficaces? 

 Portée/qualité/pertinence des communications/des 
relations/de l’échange de l’information : 
 au sein de CIC 
 entre CIC et PCH 
 entre CIC et les autres intervenants (fournisseurs de 

services, organismes communautaires) 
 entre le Comité directeur et les comités régionaux 
 entre les communautés et les provinces/territoires 

 Examens documentaires (cadre stratégique national, plans d’action 
nationaux, provinciaux/territoriaux et locaux, plans de mise en 
œuvre nationaux, provinciaux/territoriaux et locaux) 

 Entrevues avec les principaux informateurs (gestionnaires dans les 
bureaux régionaux et à l’administration centrale de CIC, membres du 
Comité directeur, membres des comités régionaux, autres 
intervenants clés) 

 Études de cas 

11. La gestion de l’initiative 
est-elle coordonnée et 
soutenue par les outils, les 
ressources (humaines et 
financières) et les 
mécanismes requis pour 
assurer l’efficacité de la 
mise en œuvre? 

 Portée/pertinence des outils, des ressources (humaines et 
financières) et des mécanismes de gestion 

 Portée/qualité de la coordination de la gestion 
(orientation/processus/instructions/rapports/délais) 
 au sein de CIC 
 avec PCH 
 Perceptions de CIC et de PCH 

 Examens documentaires 

 Entrevues avec les principaux informateurs (gestionnaires de CIC à 
l’administration centrale, à l’étranger [mission de Paris] et dans les 
bureaux régionaux, membres du Comité directeur, membres des 
comités régionaux, autres intervenants clés) 

 Études de cas 

12. Les activités de mesure et 
de surveillance du 
rendement ainsi que de 
rapport sur le rendement 
sont-elles suffisantes pour 
assurer la reddition de 
comptes pour l’initiative? 

 Portée/pertinence des pratiques de mesure et de 
surveillance du rendement ainsi que de rapport sur le 
rendement (y compris la surveillance financière) 

 Qualité des outils (p. ex. cadres, outils de collecte de 
données) et des données de mesure et de surveillance du 
rendement ainsi que de rapport sur le rendement  

 Mesures prises à la suite de la réponse de la gestion aux 
constatations de l’évaluation de 2006 

 Examens documentaires 

 Entrevues avec les principaux informateurs (gestionnaires dans les 
bureaux régionaux et à l’administration centrale de CIC, membres du 
Comité directeur, membres des comités régionaux, autres 
intervenants clés) 
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